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1. Généralités 

1.1 Préambule 
Le   présent rapport est celui de l’enquête publique relative à la révision du Plan Local d’Urbanisme 

(PLU) de la commune de Saint-Pathus. Ce rapport relate le déroulement de l’enquête et rend compte 

de la participation du public. 

Par délibération du 28 août 2015, il a été prescrit la révision du PLU de la commune de Saint-Pathus 

initialement approuvé le 12 novembre 2004.  

Après avoir été présenté aux Personnes Publiques Associées (PPA) le 20 septembre 2018 et en 

réunion publique le 11 octobre 2018 les orientations du PADD ont été arrêtées par le conseil 
municipal le 22 octobre 2018 

Après examen au cas par cas, la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) par 

décision du n°77-049-2019 du 25 juillet 2019 a décidé de soumette la révision du PLU à évaluation 
environnementale. 

Le conseil municipal a été définitivement arrêté le PADD le19 octobre 2020 et le projet de PLU le 19 

décembre 2020.  

Ensuite, le projet de PLU a été soumis à l’avis des PPA avant l’enquête. 

 

1.2 Cadre juridique de l’enquête 
L’enquête publique a été prescrite par arrêté municipal n°21-054du 17 avril 2021, en conformité 
avec : 

- Code l’urbanisme 

- Code des collectivité territoriales 

- Code de l’environnement 

- La décision de la MRAe décidant que le projet de PLU devait faire l’objet d’une évaluation 

environnementale. 

 

1.3 Bilan de la concertation 

Le conseil municipal réunit le 28 août 2015 lors de la prescription de la révision du PLU a fixé les 
modalités de la concertation : 

- insertion d’une information dans le bulletin municipal 
- tenues de réunions publiques 
- mise à disposition d’un registre en mairie pour y inscrire ses remarques. 

Réalisé  

- Publication sur le site internet de la commune d’annonce d’ateliers de discussion Insertion 
dans le bulletin d’avril et sur les panneaux lumineux et distribution d’un bulletin de 
participation pour s’inscrire à l’atelier du 19 avril 2018 

- Réunion publique de présentation du PADD du 11 octobre 2018 
- Réunion de présentation du PADD aux PPA le 31 août 2020 
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2. Présentation de la commune 
La commune de Saint-Pathus est une commune située au nord-ouest du département de Seine-et-

Marne en limite de l’Oise à 13 km de Meaux par la RN330, à 45 km de Paris par la RN2 et à proximité 
de l’aéroport Paris Charles de Gaulle. Elle fait partie de l’une des 20 communes la Communauté de 
communes Plaines et Monts de France (CCPMF) qui compte environ 24 000 habitants. Saint-Pathus 

est la plus peuplée.  

 

Plan de Saint-Pathus (source site internet de la commune) 

 

Saint-Pathus a une superficie de 537 ha, comptait en 2018 une population de 6 146 habitants. 

Jusqu’en 1968, c’était un village constitué de son bourg ancien. 

La commune a un relief très peu marqué, elle est traversée par la rivière la Thérouanne naissante et 

quelques rus. Les terres agricoles constituent la moitié de son territoire. 

 



5 

 

Enquête révision PLU Saint-Pathus ref TA E21000029/77 

 

La commune a connu une forte croissance démographique en 50 ans passant de 342 habitants en 
1969 à 6 007 en 2015. Les tendances observées : « - Une croissance de la population relativement 
modérée depuis les années 1990 

- Une population jeune malgré un vieillissement constaté sur les dernières années 
- Une faible diminution de la taille des ménages. » 

 

L’habitat est principalement constitué de lotissements pavillonnaires, avec peu de collectif et de 

logements de petites tailles et une forte proportion de propriétaires de leur logement approchant les 
90% d’où son caractère résidentiel.  

Plus de 85 % des actifs travaillent hors de la commune avec des déplacements essentiellement 

dépendant de la voiture individuelle. La mixité socioprofessionnelle est relativement réduite. 

Une zone d’activité économique au sud-est de la commune est déjà présente ainsi que deux zones 
d’activité commerciale. 

Il n’y a plus de siège d’exploitation agricole sur la commune. 

La commune est dotée d’équipements municipaux :  

- 2 groupes scolaires  

- 2 crèches 

- Les service jeunesse 

- De salles à l’usage des associations 

- De services aux personnes âgées 

- D’équipements sportifs 

- Une mairie. 

Les principales voies routières sont la N330 reliant la N2 à Meaux et 2 départementales. Il n’y a pas 
de gare, les plus proches sont à 5 km celle du Plessis Belleville et 11km celle de Saint-Mard. La 

commune est desservie par 2 lignes de bus et d’un transport à la demande reliant l’aéroport Roissy 
Charles de Gaulle. Un certain nombre de liaisons douces maille en partie le territoire. Le 

stationnement est une  

Le SDRIF et le SRCE identifient une continuité écologique le long de la vallée de la Thérouanne et des 
zones humides sont identifiées dont 2 de classe 2.  
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3.Déroulement de l’enquête 

3 .1 Désignation de la commissaire enquêteur 
En réponse à la demande de désignation d’un commissaire enquêteur présentée par M. le maire de 
Saint-Pathus au président du tribunal administratif de Melun, Mme Marie-Françoise Sévrain inscrite 
sur la liste d’aptitude à la fonction de commissaire enquêteur de Seine-et-Marne a été désigné par 
décision n°E21000029/77 du 29 mars 2021 pour conduire l’enquête publique relative à la révision du 

PLU de Saint-Pathus. 

3.2 Modalités de l’enquête 
L’enquête a été prescrite par arrêté municipal n°21-054du 17 avril 2021 qui indique : 

- en son article 1 : l’objet de l’enquête, sa durée de 30 jours et ses dates du 1er juin 2021 à 9h 

au 30 juin 2021 à 17h30 ; 

- article 2 : le nom du commissaire enquêteur 

- article 3 : les modalités de mise à disposition du dossier d’enquête en mairie de Saint-Pathus 
aux heures d’ouverture de la mairie, sur le site internet de la commune www.saint -

pathus.f r  ainsi que de dépôts des observations écrites sur le registre papier, par courriel à 

l’adresse suivante plu.enquetepublique@saint-pathus.fr et par courrier adressé au 
commissaire enquêteur en mairie de Saint-Pathus ; 

- article 4 : les jours et heures de permanence du commissaire enquêteur 

lundi 7 juin de 14h30 à 17h30 

jeudi 17 juin de 16h à 19h 

samedi 26 juin de 9h à 12h ; 

- article 5 : les demandes de communication d’information relatif au dossier d’enquête auprès 

de monsieur le maire ; 

- article 6 : les modalités de publicités de l’enquête ; 

- article 7 :  les modalités de clôture et de remise du rapport et conclusions par la commissaire 
enquêteur.  

En raison de la situation sanitaire liée à l’épidémie de COVID 19, l’arrêté précisait que le port du 

masque était obligatoire et il était encouragé l’utilisation de matériel personnel pour le dépôt des 

observations écrites. 

3.3 Publicité de l’enquête 
L’avis d’enquête a été publié dans 2 journaux, un hebdomadaire et un quotidien : 

- la Marne éditions des 12 mai et 2 juin 2021 

- Le Parisien éditions des 12 mai et 2 juin 2021 
Les parutions ont eu lieu pour la première plus de 15 jours avant le début de l’enquête et pour la 
seconde dans les 8 premiers jours de celle-ci. 

Cet avis a également été affiché dans les panneaux administratifs répartis dans la commune plus de 
15 jours avant le début de l’enquête ainsi que constaté par la commissaire enquêteur 

http://www.saint-pathus.fr/
http://www.saint-pathus.fr/
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La publicité règlementaire a été complétée par une annonce sur le site internet de la commune et sur 
les panneaux lumineux. 

Les permanences se sont déroulées aux dates et heures prévues dans l’arrêté, elles se sont tenues 
dans la salle des mariages au rez-de-chaussée de la mairie à proximité de l’accueil et accessible aux 
personnes à mobilité réduite. 

Un ordinateur permettant de consulter le dossier a été mis à disposition du public pendant toute la 
durée de l’enquête à l’accueil de la mairie. Il n’a pas été utilisé. 

Les observations ont été recueillis principalement par l’intermédiaire de l’adresse électronique 
dédiée à l’enquête. Les observations transmises par courriel ont été jointes au dossier papier et ainsi 
mises à disposition du public tout au long de l’enquête. 

 

3.4 Clôture de l’enquête 
L’enquête s’est terminée le 30 juin à 17h30, heure de fermeture de la mairie. 

Le 1er juillet, la commissaire enquêteur s’est rendue en mairie de Saint-Pathus pour clore le registre 

d’enquête.  

Le procès-verbal de synthèse des observations a été remis à M. le maire le 06 juillet 2021. (joint en 
Annexe 1) 

Un mémoire en réponse a été ensuite transmis par voie électronique. (joint en Annexe 2)  

 

3.5 Conclusions du déroulement de l’enquête 
L’enquête s’est déroulée dans les conditions prévus dans l’arrêté la prescrivant. 

La publicité règlementaire a été respectée et élargie à des mesures complémentaires.  

Aucun incident n’est venu perturber l’enquête, les permanences se sont déroulées dans de bonnes 

conditions aux dates et heures prévues. 

Les observations ont été recueillies principalement par l’intermédiaire de l’adresse électronique 

dédiée à l’enquête. Les observations transmises par courriel ont été jointes au dossier papier et ainsi 
mises à disposition du public tout au long de l’enquête. 
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4. La composition du dossier d’enquête 

4.1 Le dossier 
Le rapport de présentation est composé de 3 volumes 

1A - Rapport de présentation partie1 de 121 pages 

 Diagnostic – État initial de l’environnement 
 Ch1 - Diagnostic territorial 
 Ch2 - Analyse de l’État initial de l’environnement 
  Patrimoine et cadre de vie 

  Ressources naturelles 

  Effets sur la santé humaine 
  Bilan du plan local d’urbanisme 2004 

  Les enjeux du territoire  

1B - Rapport de présentation partie 2 de 82 pages 
 Justifications 

 Ch3- Explication des choix retenus pour établir le projet communal 
 Ch4 – Justification de la compatibilité avec les documents supra-communaux  
 Ch5 – Explication des choix retenus pour établir le zonage et le règlement 

 Ch6 – Indicateurs de suivi 
 Ch7 – Résumé non technique 

1C - Rapport de présentation partie 3 de 79 pages 

 Évaluation environnementale 
 Ch9 – Les incidences du projet sur l’environnement 

 Ch10 – Résumé non technique 

2 – Projet d’Aménagement et de développement durables de 10 pages 

3- Orientations d’Aménagement et de programmation de 15 pages 
 OAP thématique : déplacements 

 OAP sectorielle : zone d’activités 
 OAP sectorielle : phase 2 de l’opération cœur de ville 
 OAP sectorielle : zone U – secteur du Prieuré 

4 - Règlement graphique 1 plan au 1/8 000 

5 - Règlement écrit de 129 pages 

6 – Annexes 

 6A1 - Liste des SUP 
 6A2 - Carte des SUP 
 6B1 - Notice sanitaire 

 6B2 – Plan assainissement 
 6B3 - Rapport annuel eau-assainissement 

 6C1- Délibération du 28 août 2015 : arrêt du projet de PLU 
 6C2 – Délibération complémentaire du 24 février 2017 : précision des objectifs 
 6C3 – Délibération du 18 octobre 2018 sur la présentation et le débat des orientations du 

  PADD 
            Délibération du 19 octobre 2020 : second débat sur les orientations PADD  

 6C4 : Délibération du 19 décembre 2020 : arrêt du projet de PLU et bilan de la concertation 
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 Décision MRAe n°77- 049 – 2019 de soumettre à évaluation environnementale le projet de 
PLU 
7 – Bilan concertation de 16 pages 

4.2 Les pièces jointes 
- Les avis des Personnes Publiques Associées plus une synthèse des avis des PPA de 41 pages 

- L’arrêté prescrivant l’enquête et le registre papier paraphé par la commissaire enquêteur. 

- Ont également été joints le jeudi 17 juin lors d’une permanence le Porter à connaissance des 
services de l’Etat et les plans des réseaux d’assainissement. 
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5. Le projet de PLU 
Le PADD indique qu’à l’horizon 2030, la commune envisage d’accueillir 3000 habitants 
supplémentaires soit un total de 9000 habitants par densification de l’existant et une extension 
urbaine de 9.75 ha pour répondre aux besoins de logements estimés à 1 187. La densification de 

l’existant devrait se faire par la mobilisation des dents creuses et l’encadrement de divisions 
parcellaires. Les extensions sont prévues en zone AU, AU-Ac et AU-Ad et font l’objet d’orientations 

d’aménagement et programmation (OAP) sectorielles.  

L’objectif de croissance correspondant à une politique volontariste représentant un taux de variation 

de 2.6% en forte augmentation par rapport aux années antérieures comparé au taux de variation de 
1.5% pour la période 2009-2014.  

Le projet de PLU apparait globalement compatible avec les orientations du SDRIF en matière de 
densité humaine, d’espaces d’habitat et de protection des espaces agricoles, boisés paysagers et 
naturels ainsi que des autres documents supra communaux. 

 Pour le SDRIF, Saint-Pathus est un « pôle de centralité à conforter avec une extension maximum de 
5% de la surface urbanisée pour la période 2013 - 2030 avec un « secteur d’urbanisation 
préférentielle » au nord-est de la commune équivalent à 50 ha. La superficie de référence de 

l’urbanisation est de 195,4 ha, le potentiel d’extension est donc de 9.7 ha, se décomposant en : 

- 0.7 ha zone 1AU-AC dans le prolongement du centre bourse, 
- 7.5 ha zone 1 AU en extension de l’urbanisation, 
- 1.5 ha secteur du Prieuré. 

 

Le parc des futurs logements prévoit la diversification de la typologie des logements pour 
accompagner la croissance démographique en adaptant le parc de logements pour plus de mixité 

(collectifs, petits logements) et étoffer l’offre locative. 

Le territoire communal est couvert à 50 % par des terres agricoles sans avoir de siège d’exploitation 
sur la commune. Il faut noter la présence d’un STECAL qui résulte de la présence d’anciens logements 

d’ouvriers agricoles de la ferme Noëfort. 

Une continuité écologique liée à la présence de la Thérouanne est inscrite au SDRIF et au SRCE, Il faut 
aussi noter la présence de zones humides. Certains boisements bénéficient d’un classement en EBC. 

5.1 Le zonage  
- Zone UA, tissu ancien bourg divisé en trois sous-secteurs : UAa, UAb et UAc 

 UAa tissu ancien du cœur de bourg 

 UAb ancienne ferme Noëfort 
 UAc  

-  Zone UB, tissu mixte en continuité du centre ancien divisé majoritairement lotissements en 

deux sous-secteurs : UBa et UBb  
- Zone UE, zone d’équipements publics regroupe les équipements publics : espaces verts et de 

détente, équipements collectifs d’intérêt général et activités pouvant être associées aux 
pratiques culturelles 

- Zone AH, bâti isolé en zone agricole représentant le seul STECAL  
- Zone AU, à destination d’habitat, visant à la mixité des fonctions urbaines  

- Zone UX, zones d’activités industrielles, commerciales et artisanales, divisée en trois 

secteurs : UXa, UXb et UXc  
- Zone A, secteurs affectés à l’activité agricole 
- Zone N, zones naturelles, regroupant des espaces plantés, boisés ou jardinés  



11 

 

Enquête révision PLU Saint-Pathus ref TA E21000029/77 

 

 

 

 

5.2 Projet d’aménagement et de développement durables 
Les objectifs du PADD sont les suivants : 

 

 

 

1 – Maîtriser le développement urbain et répondre à l’ensemble des parcours résidentiels 
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- Moduler la démographie avec un taux d’accroissement de 2.6 % par an, envisager l’accueil de 
3 000 habitants supplémentaires à l’horizon 2030 et limiter la consommation foncière dédiée 
à l’habitat à 9.75 ha. 

- Offrir un choix plus large de types d’habitat en diversifiant l’offre en logements notamment 
de petits logements 

- Favoriser l’équilibre accession/location 
- Privilégier le renouvellement urbain et de densification 
- Diversifier la typologie des logements  
- Assurer la maîtrise de l’urbanisation par la densification du tissu existant, en mobilisant les 

dents creuses, en encadrant les divisions parcellaires et par l’extension correspondant aux 
secteurs d’urbanisation préférentielle du SDRIF. 

2 – Préserver et valoriser l’environnement et le cadre de vie 

- Dynamiser la vie locale par l’aménagement des espaces publics en renforçant l’identité 
communale et confortant la mise en valeur du patrimoine  

- Équiper la commune en réalisant de nouveaux équipements et rationnalisant l’existant et le 
futur 

- Protéger les sites remarquables et l’environnement en préservant le tissu ancien, en 
valorisant le bâti patrimonial, en mettant en valeur la trame verte urbaine et des lisières, en 
sauvegardant le maillage nature, liaisons douces, en préservant les espaces naturels 
(continuités écologiques, zone humide) et agricoles ou forestiers. 

- Prendre en compte les risques naturels et technologiques 
- Participer à la lutte contre le changement climatique et aux économies d’énergies pour une 

urbanisation vertueuse. 
3 – Développer le potentiel économique local 

- Favoriser le maintien et le développement des activités économiques en pérennisant la zone 
existant et permettant l’accueil de nouvelles activités. 

- Aménager un territoire propice au développement économique et commercial en préservant 
et développant les services et commerces, en développant la desserte des réseaux 
numériques tout en préservant les activités agricoles. 

- Développer l’accessibilité et les transports par le maillage des circulations douces, la desserte 
par autocar et sécuriser les accès. 

À la suite de ce dernier objectif, il est indiqué que : « La commune prévoit par ailleurs d’accueillir des 

terres inertes sur ses terrains agricoles, de façon modérée. Ceux-ci retrouveront leur vocation initiale 
après l’exhaussement et l’aménagement se fera avec une intégration paysagère valorisant l’entrée 

sur le territoire communal. » 

 

5.3 Les Orientation d’Aménagement et de Programmation 
- Orientation thématique : déplacements 

Objectifs 
- Maintenir une accessibilité automobile efficace tout en apaisant le cadre de vie (modération 

du trafic en volume et vitesse) ; 
- Identifier les transports en commun présents sur le territoire communal, 
- Assurer la continuité des réseaux cyclables et des cheminements piétons pour un usage 

favorisé des modes actifs ; 
- Assurer une capacité de stationnement suffisantes et intégrée au tissu urbain ; 
- Aménager et relier les espaces publics pour une cohérence d’ensemble à l’échelle communale. 
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Orientation sectorielle : zone d’activités 

L’OAP couvre la zone d’activités pour en définir les conditions d’aménagement dans un souci de 

qualités architecturales, paysagères et d’intégration dans son environnement. 

 

- Orientation sectorielle : phase 2 de l’opération cœur de ville 

L’OAP couvre un secteur à urbaniser à destination d’habitat et de renouvellement du centre-bourg  

- Orientation sectorielle : zone U – secteur du Prieuré 

L’OAP couvre une partie du centre- bourg ancien et du secteur dit du Prieuré en vue de valoriser du 
patrimoine bâti et de créer des logements à destination des seniors.   
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6. Les avis des Personnes Publiques associées 
Tableau des avis des PPA 

Organisme date de l’avis avis   

Architecte des bâtiments de 
France 

26/02/2021 favorable 

Chambre d’agriculture de la 
région IdF 

08/03/2021 défavorable 

Commission Départementale 
de la Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et 
Forestiers 

08/03/2021 Favorables assortis de 
demandes 

Chambre des métiers et de 
l’artisanat 

21/01/2021 Favorable avec remarques 

Communauté de Communes 
des Plaines et Monts de France 

30/03/2021 favorable 

Centre régional de la propriété 
forestière d’IdF et du Centre-
Val de Loire  

13/01/2021 Réponse sans avis 

Commission départementale 
de la préservation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers 
(CDPENAF) 

08/03/2021 favorable 

Direction départementale des 
territoires 

07/04/2021 favorable avec réserves 

 Comprenant avis  

ARS 

RTE 

Aven du Grand Voyeux 

  

Mission régionale de l’autorité 
environnementale  

08/04/2021 avis non conclusif avec 
recommandations 

Département de Seine-et-
Marne 

13/04/2021 favorable avec réserves 

Région Ile-de-France 10/05/2021 favorable 

 

Le dossier comportait un tableau synthétique des avis des PPA avec propostions de réponses Pour ne 
pas alourdir le présent rapport, cette synthèse accompagnée de commentaires de la commissaire 
enquêteur est joint en annexe 3. 

 

Principales remarques : 
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• MRAe 

Pour la MRAe, les principaux enjeux environnementaux sont : 

- la préservation de terres non encore artificialisées via la modération de la consommation de 
ces espaces et par la densification du tissu bâti existant ; 

- la prise en compte du paysage liée à l’urbanisation d’emprise foncières importantes et situées 
en entrée de vielle ou en limite de l’enveloppe urbaine ; 

- la préservation de la ressource en eau (préservation des captages) ; 
- le maintien des éléments constitutifs de la trame verte et bleue communale (cours d’eau, 

milieux humides, espaces boisés et agricoles…) ; 
- la limitation des nuisances occasionnées par les activités de stockage des déchets inertes 

prévues sur les terres agricoles ; 
- l’augmentation des déplacements motorisés occasionnés par la mise en oeuvre des objectifs 

de développement urbain portés per le projet de PLU. 

La MRAe note des insuffisances du rapport de présentation et précise qu’il ne respecte pas 
complètement le contenu règlementaire attendu notamment le scenario « au fil de l’eau ». 

La compatibilité avec les documents supra communaux est inégalement étudiée et la mise en 

perspective locale n’est pas assez développée 

 

• Chambre d’agriculture de la région IdF  

La Chambre d’agriculture émet un avis défavorable et elle demande que  

- zone AU que la zone tampon de 3 m imposée par l’arrêté du 27 décembre 2019 soit prise en 
compte en zone à urbaniser 

- d’autoriser les poulaillers en zone agricole 

Elle constate l’absence d’un schéma de circulation agricole et elle propose qu’une zone humide de 
classe 2 bénéficie d’un zonage spécifique Nzh. 

Elle est opposée à la possibilité de stocker des déchets inertes sur terres agricoles. 

 

• CDPENAF 

La CDPENAF demande que : 

- La zone AH se limite aux emprises existantes, 

- De revoir les dispositions du règlement permettant le stockage des déchets inertes 

- De supprimer l’interdiction des poulaillers  

- De matérialiser les zones humides. 

 

• Chambre des métiers et de l’artisanat  

Elle souhaite que l’artisanat soit davantage mentionné dans le RP 

 

• Direction départementale des territoires 

La DDT 
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- insiste sur l’importance de l’évaluation environnementale du projet de PLU avec la prise en 
compte des remarques de la MRAe, 

- note qu’une partie du boisement de la zone AU-Ad (1.3 ha) bien que non urbanisable aurait 
dû être comptabilisée en extension d’urbanisation et que la zone UE en continuité des 
équipements sportifs est à imputer à la pastille d’urbanisation préférentielle, 

- constate le manque de précision des OAP et du RP sur la densité des pastilles d’urbanisation 
préférentielle devant atteindre 35 logements/hectare, que le PADD et les OAP sont très 
générales et n’explicitent pas assez le choix de croissance retenu par la commune 

- estime surévalués les objectifs de croissance démographique qui représenterait une 
augmentation de 50% de la population d’ici 2030, et considère que les objectifs 
démographiques sont à revoir, 

- signale l’absence de prise en considération du schéma régional de l’habitat et de 
l’hébergement qui fixe un minimum de logements sociaux, de rénovation énergétique du 
parc existant, que des données sur l’habitat citées dans le RP auraient pu être plus récentes, 

- indique :  
  que les plans de zonages assainissement eaux usées et eaux pluviales sont à annexer au PLU,  
 que pour les eaux pluviales il faut privilégier la gestion à la parcelle 
 qu’il manque la représentation des cours d’eau et plans d’eau sur plan de zonage  
 que les prescriptions du règlement pour la zone humide de classe 2 identifiée sur le plan de 
zonage (en N hachurée) sont insuffisantes. Les études d’identification et de caractérisation des zones 
humides ne peuvent être reporter et doivent être réalisées  avant l’approbation du PLU afin de 
proposer des règles adaptées respectant la  démarche ERC 
 que des données sont à actualiser dans le RP les risques de retrait gonflement des argiles sur 
la base de la carte du 26 août 2019, la commune étant concernée par un aléa moyen 
 que le PDUIF émet des normes minimales à respecter pour le stationnement des vélos qui ne 
sont pas prises en compte dans le projet de PLU 
 qu’il manque la justification de la disparition d’un classement EBC 
 qu’il n’apparaisse pas opportun que le règlement de la zone A admette des ISDI  
 

• Agence Régionale de Santé d’Ile de France 

L’ARS indique que la DUP établissant des périmètres de protection des captages d’eau potable est en 

cours d’instruction pour les 2 captages actifs, tout comme celui du captage de Oissery qui impacte la 
commune et l’enjeu de protection de la ressource en eau doit être pris en compte. Concernant la 

santé humaine attire l’attention sur le caractère allergisant de certains pollens 

 

• Aven du Grand Voyeux 

Il signale qu’il a réalisé des prospections de zones sur la commune et qu’il peut être envisagé de 
nouvelles prospections plus ciblées. 

 

• Région Ile de France 

Pour la Région la croissance démographique est ambitieuse et devrait être justifiée et qu’il y a un 

manque d’ambition sur les circulations actives et le co-voiturage ainsi que sur la question du 
stationnement. 

 

• Département de Seine-et-Marne 
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Le département note que : 

- la carte des servitudes est inexacte, le nom des voiries est à rectifier et mieux identifier, date 
de création d’un giratoire à actualiser, pas de création de piste cyclable, question de 

l’accessibilité pour les cyclistes, pas de cohérence démontrée du maillage des cheminements 
piétonniers 

- l’intention de traitement des entrées de ville n’est pas traduite par des propositions d’action 
concrète  

- la commune devrait proposer un point de regroupement de co-voiturage 

- le contenu des OAP très général  

Son avis favorable est assorti de réserves sur l’actualisation de la liste et plans servitude et la 
correction de désignation des voies départementales 

 

• Direction départementale des territoires 

La DDT demande  

- la justification du choix de scénario de croissance démographique à l’horizon 2030 
- de préciser la typologie des logements souhaitée et la nature des constructions (social/privé) 

… Cette absence ne permet pas d’assurer la déclinaisons des orientations du PADD générant 
une incohérence interne au projet de PLU 

- de préciser les actions sur le parc ancien à rénover afin de respecter les cibles de précarité 
énergétique du SRHH 

- la proposition permettant de répondre aux besoins des gens du voyage. 
- de préciser dans le règlement de chaque zone : « Sauf contraintes rédhibitoires liées à la 

nature du sol, les eaux pluviales des constructions nouvelles ou des projets d’aménagement 
devront mettre en œuvre des techniques d’infiltration et de rétention des eaux à la parcelle. 
Si l’infiltration est insuffisante, le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de préférence 
vers le milieu naturel après régulation. Avant rejet au milieu naturel s’il est nécessaire de 
traiter les effluents, ce traitement se fera de manière privilégiée à l’aide des techniques 
alternatives. » 

- que le règlement intègre l’interdiction de toutes nouvelles constructions et extensions, toute 
destination des sols engendrant leur imperméabilisation dans une bande inconstructible de 6 
mètres minimum de part et d’autre des berges des cours d’eau. 

- de modifier le règlement afin d’assurer la protection de la zone humide en empêchant tout 
aménagement qui conduirait à leur dégradation tels que construction, déblai, remblai, 
assèchement, mise en eau, imperméabilisation 

- concernant le retrait gonflement des argiles, il convient de reformuler ce point dans le PLU et 
d’insérer la nouvelle carte d’exposition au risque en lieu et place de l’ancienne. Ces 
dispositions doivent également être reprises dans le règlement 

- qu’une cavité souterraine étant recensée, cette information doit être reprise et des règles 
d’urbanisme doivent être appropriées en fonction de ce risque 

- de prendre en compte le stationnement des vélos, et notamment toute construction 
recevant du public qui doit comporter une aire de stationnement des deux roues, le 
règlement doit être corrigé sur ce point pour se mettre en compatibilité sur cet objectif du 
PDUIF 

- que le PEB de l’aérodrome Paris-Charles de Gaulle doit être annexé au PLU 
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- pour les EBC, il convient de les maintenir ou de justifier le retrait de cette protection 

La DDT émet un avis favorable sous réserves que soient prises en compte ses observations.  
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7. Analyse thématique des observations du public 
 

• Risque inondation 

La présidente de l’ADENCA conteste l’affirmation du rapport de présentation indiquant qu’il n’y avait 
pas de risque d’inondation et signale que la commune a déjà été reconnue en état de catastrophes 
naturelles inondation et coulées de boues. Elle estime que ce risque devrait être pris en compte. 

 Réponse de la commune 
Ces données seront vérifiées et ajoutées le cas échéant au RP.  

Il n’existe pas de PPRI sur la Commune de Saint-Pathus. Leur élaboration est une décision 
préfectorale. L’étude des aléas, des enjeux et de la vulnérabilité du territoire est analysée par le préfet 
qui met en place un PPRI lorsque cela s’avère nécessaire. Les services de l’Etat ne nous ont pas 

informés d’un tel projet lors de leur consultation. Il est à noter que la Commune de Saint-Pathus par le 
biais de l’intercommunalité (qui a la compétence assainissement) a travaillé ces 12 dernières années 
au renforcement de la protection de du territoire contre les inondations par la réalisation du bassin du 

Paradis d’une grande capacité. 

Des travaux de génie civil ont été réalisés en matière d’assainissement pour répondre aux dernières 

catastrophes naturelles intervenues sur la Commune. Les bassins « rue des Petits Ormes » ont été 
agrandis et un vaste bassin dénommé Le Bassin du Paradis a été réalisé au Nord-Ouest de la 

Commune sur les terres du Plessis Belleville. Sa capacité s’est basée sur les précipitations centenaires. 

 Commentaires de la commissaire enquêteur 

Elle note que le rapport de présentation sera complété. Toutefois elle s’interroge sur les impacts de 
la densification de l’habitat. La densification envisagée dans le projet de PLU impliquera 
l’imperméabilisation supplémentaire des sols sans que soit prévu de privilégier la gestion à la parcelle 

et non le rejet systématique dans le réseau public. Le règlement devrait encourager l’infiltration sur 

site sauf contrainte technique. 

• Stockage de déchets inertes en zone agricole 

Plusieurs intervenants se déclarent opposés au stockage de déchets inertes sur des terres agricoles 

craignant leur disparition et l’apparition risques tels inondation et coulées et des impacts sur les eaux 
superficielles (cours d’eau et zones humides). 

 Réponses de la commune 

Sur le stockage de déchets inertes : la commune réfléchira à l’implantation du projet d’ISDI sur des 

parcelles éloignées du champ de captage d’eau potable.  

La commune, maître d’ouvrage du projet de PLU, prévoit, par l’intermédiaire des corrections 
apportées au projet de PLU en vue de son approbation en conseil municipal, la délimitation d’un 
secteur de la zone A dédié à l’accueil des ISDI (dans l’objectif de le circoncire dans une zone dédiée). 

 

Sur la préservation des cours d’eau et zones humides : une étude d’impact, au moment de la mise en 

place du projet, permettra d’infirmer ou confirmer le caractère humide des parcelles visées. Des 
mesures d’évitement et de réduction seront mises en place. 

La localisation des ISDI fera partie des points à débattre dans le cadre d’un échange avec la DDT 77. 
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 Commentaires de la commissaire enquêteur 
Envisager le stockage de déchets inertes sur Saint-Pathus ne va-t-il pas à l’encontre des 
préconisations de ces documents supra-communaux ? Comme le rappelle la présidente de l’ADENCA, 

d’une part que le SDRIF préconise la limitation de consommation de terres agricoles et d’autre part, 
le plan de régional de gestion des déchets préconise un rééquilibrage est/ouest de répartition des 
déchets sur la Région.  

La MRAE, la DDT, la CDPENAF dans leur avis s’interrogent sur la possibilité d’autoriser le stockage de 

déchets inertes et émettent des réserves ou même un avis défavorable pour la Chambre 
d’agriculture. 

Le PADD initialement adopté par le conseil municipal ne prévoyait pas le stockage de déchets inertes 

en zone A. Or, deux mois avant l’arrêt du projet de PLU, l’orientation « Développer le potentiel 

économique local » a été complétée par « La commune prévoit par ailleurs d’accueillir des terres 
inertes sur ses terrains agricoles, de façon modérée. Ceux-ci retrouveront leur vocation initiale après 

exhaussement et l’aménagement se fera avec une intégration paysagère valorisant l’entrée sur le 

territoire communal. » sans que le rapport de présentation ne l’ai pris en compte et en particulier 
l’évaluation environnementale. 

Ce stockage de déchets inertes est entouré de beaucoup d’inconnus. Est-ce que le stockage serait 
limité à Saint-Pathus ou concernerait des communes limitrophes ? Quelles seraient l’origine des 
déchets inertes ? Est-ce des déblais de la ligne 17 du Grand Paris et de sa gare terminus du Mesnil 

Amelot ? 

Le stockage de déchets inertes relève de la procédure d’enregistrement des installations classées 

pour la protection de l’environnement (ICPE). On peut penser que si le stockage de déchets inertes 

est lié à la ligne 17, le volume sera important et qu’il sera imposé par les services de l’Etat une 
évaluation environnementale. Ce stockage relèverait certainement d’une autorisation préfectorale 

délivrée à l’issue d’une procédure spécifique qui permettrait la mise en compatibilité du PLU de 
Saint-Pathus. 

Il semble imprudent d’envisager le stockage de déchets inertes sans un minimum de garanties, 

même si la superficie est réduite à quelques parcelles au sud de la RN330. Il faut noter que le 
stockage de de déchets inertes relève seulement de la procédure d’enregistrement et non 

d’autorisation au titre des ICPE.  Il n’est pas interdit de s’interroger sur la possibilité ouverte par le 
PLU d’un éventuel stockage de déchets inertes réalisées sans évaluation environnementale. C’est 
pourquoi il semble prématuré pour la commune de Saint-Pathus de s’engager dans cette voie.  

Si la vocation des terres agricoles après remise en état pas remise en cause, l’éventuel stockage de 
déchets inertes doit être très encadré afin de prévenir les risques et nuisances. 

 

• Protection des captages eau potable  

Plusieurs intervenants posent la question de la protection des captages d’eau potable et signalent 

l’absence de périmètres de protection.  

 Réponses de la commune 

Les informations sur les captages d’eau potable ont été demandées au SMAEP de la Goële et seront 
ajoutées au dossier de PLU en vue de son approbation  

Après consultation du Syndicat Mixte d’Abduction en Eau Potable de la Goële, les déclarations 
publiques relatives à la mise en place de protection des captages d’eau potable sont en cours. Les 
états parcellaires sont actuellement en cours, en vue de lancer l’enquête publique.  
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Les périmètres de protection des champs de captage seront ajoutés aux annexes et répertoriés au 
plan de zonage (règlement graphique).  

Le périmètre des champs de captage sera classé en N ou un secteur de la zone A à créer type « Ap » (à 
protéger), afin de garantir leur protection. Le projet d’ISDI n’est pas situé à proximité d’un périmètre 
de captage d’eau potable.  

  Commentaires de la commissaire enquêteur 
La procédure d’établissement des périmètres de protection des captages d’eau potable est en cours 
d’instruction comme l’a précisé l’ARS. Tant que la procédure arrêtant les périmètres de protection 
n’est pas arrivée à son terme et qu’ils ne sont pas déclarés d’utilité publique ils ne peuvent être 

annexés au PLU. 

 

• Objectif démographique 

L’objectif démographique d’une croissance de 50% de la population à l’horizon 2030 est contesté. Il 
est craint des impacts sur la mobilité (stationnement, flux de circulation), l’imperméabilisation des 
sols, l’insuffisance des équipements publics (écoles, parking). Il est contesté la faisabilité des divisions 

parcellaires. Au final, il estimé que cela entrainerait une dégradation du cadre de vie. 

 Réponses de la commune 

Sur l’objectif de croissance de la population : cette hypothèse de croissance démographique est 
justifiée de manière prioritaire par la situation territoriale de la commune. L’existence du Plan 
d’Exposition au Bruit de Roissy Charles de Gaulle et du Plan de Gêne Sonore contraignent 

drastiquement les possibilités de développement des communes limitrophes et/ou situées dans 

l’environnement proche de Saint-Pathus. De même, les disponibilités foncières pour le développement 
de la zone aéroportuaire sont de plus en plus réduites en Seine Saint-Denis et Val d’Oise : les 

opérateurs se déplacent ainsi de plus en plus vers l’Est (Seine-et-Marne) pour trouver de nouvelles 

disponibilités foncières. 
Sur la capacité des équipements publics à absorber les besoins des futurs habitants : les groupes 

scolaires communaux sont de capacité suffisante pour accueillir de nouveaux écoliers. Des ouvertures 
de classes sont possibles dans les bâtiments déjà existants dû notamment à des fermetures de classes 
antérieures et à venir. Depuis 6 ans, nous constatons une baisse permanente du nombre d’élèves. 

Aujourd’hui nous dénombrons moins de 100 enfants par rapport au pic de 2013/2014. 

 

 Commentaires de la commissaire enquêteur 
À noter que plusieurs PPA dans leur avis interrogent aussi fortement l’objectif de développement 

démographique et souhaitent que la commune explicite son choix.   
L’objectif de croissance démographique de 50% en moins de 10 ans parait très ambitieux, c’est un 
choix politique qui est en partie hypothétique car la commune ne peut imposer les divisions 
parcellaires.  

Dans la réponse, la commune justifie son objectif comme une réponse au contexte local et 
notamment les contraintes imposées par la présence de l’aéroport Roissy Charles de Gaulle. Elle 
estime subir une forte pression mais sa réponse correspond à un choix politique plus qu’à une 
obligation. Cet objectif de 2030 parait très proche pour être réellement atteint sur une période aussi 
courte. 

Par contre, le rééquilibrage de la typologie des logements est une nécessité pour répondre à la 
réalité de l’évolution de la population (diminution de la taille des foyers, installation des jeunes, 
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logements adaptés aux seniors, mixité sociale par l’intermédiaire de collectifs en location ou 
accession à la propriété, etc.). 

 

• Règlement 

Plusieurs intervenants sollicitent des modifications de règlement, ces observations ne sont pas 
regroupées mais envisagées individuellement. 

- M. Donadey pour PIERREVAL demande de mettre en cohérence pour le secteur AU-Ad l’OAP, 
le plan de zonage et le règlement et fait des propositions de corrections pour ce secteur 
destiné à l’accueil de séniors. 

 Réponse de la commune 
Les modifications demandées seront prises en compte afin de permettre la réalisation des projets de 

Pierreval.  
Il manque en effet le hachurage vert pour identifier le boisement à préserver dans le règlement 
graphique. L'emprise de celui-ci sera modifiée pour la faire correspondre avec l'emprise identifiée 

dans le schéma de l'OAP. Ce dernier sera par ailleurs modifié : il ne s'agit pas d'un espace vert 
protégé, mais bien d'un boisement à préserver (cf p.49 et 51 du rapport 1B - Justification des choix). 

L’emprise de l’espace boisé sera modifiée pour correspondre à l’existant.  

Le règlement écrit du secteur AU-Ad autorisera la sous-destination "hébergement" et la mention 
« équipement public » sera supprimée. Le rapport de présentation sera adapté en conséquence 

 Commentaires de la commissaire enquêteur 
Le secteur concerné est celui du Prieuré. La réponse de la commune parait satisfaisante sauf pour le 

boisement qui est au PLU en vigueur en espace boisé classé EBC. Non seulement la superficie de 
l’espace boisé a été notablement réduite mais la trame EBC supprimée sans aucune justification. 

Puisqu’il s’agit d’un espace boisé à protéger la suppression de la trame EBC peut être maintenue 

même pour une superficie réduite. 
 

- M. Bonnard de la société SENAB rue Louis Braille, demande qu’il soit appliqué en UXb les 
mêmes prescriptions qu’en UXa et UXc pour l’implantation des constructions par rapport aux 
limites séparatives. 

-  
 Réponse de la commune 
Vu avec la commune : ok. 

 Commentaire de la commissaire enquêteur 

Le règlement de la zone UXb est incomplet, il manque la règle d’implantation des constructions à 
usage d’activité par rapport aux limites séparatives.  Certainement le résultat d’un copier-coller 
malheureux. Il y a lieu de remplacer la règle générale suivante : « Les constructions principales à 
usage d’habitation doivent être édifier en retrait d’au moins 6 m », par : « Les construction doivent 

être édifiées sur les limites séparatives ou en retrait d’au moins 6 m. » 
 

- M. Delacourt, PROLOGIS, demande la modification du règlement zone UXc en vue de 
l’augmentation du CES pour passer de 0,5 à 0,6 et d’envisager la distance entre 2 

constructions sur même parcelle >à 10m. 

 Réponse de la commune 
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Les modifications demandées seront prises en compte afin de permettre la réalisation des projets de 
Prologis.  
 Commentaire de la commissaire enquêteur 

Pas de commentaire particulier, la demande présentée par Prologis correspond à ce qui se pratique 
habituellement dans les zones d’activités. 
 

- Mme Keyser demande une modification du règlement pour permettre de réaliser un garage 

accolé à la maison avec une pente de toit minimum de 15° en zone UB 

 

Réponse de la commune 

Une règle sera ajoutée, relative aux pentes de toit pour les annexes des constructions de taille 
modeste (à réglementer).   

Cette règle sera généralisée à toutes les zones. 

 

Commentaire de la commissaire enquêteur 

Pas de commentaire particulier 
 

- M.Znati pour CIG promotion demandes diverses modifications du règlement 

 Réponse de la commune 

Les modifications demandées seront prises en compte afin de permettre la réalisation des projets de 

CIG Promotion.  
Seule la demande d’évolution relative à la règle des stationnements sera soumise à la DDT pour 

s’assurer du maintien de la compatibilité du projet de PLU avec le PDUIF.  

 Commentaire de la commissaire enquêteur 
La demande d’évolution de la règle de stationnement en zone AU pour laquelle la commune 
envisage de solliciter la DDT est la suivante : 
« Pour les véhicules motorisés  

Pour les constructions à usage d’habitation il est exigé 

Ajouter : Pour les habitations en maisons individuelles groupées ; il doit être créées deux places de 

stationnement par logement. 

Il demande comment se considère la hauteur des bâtiments, dans le lexique du règlement écrit. p124 
il est précisé que la hauteur correspond au point le plus élevé de la construction. 

La demande de passer d’une hauteur de constructions de 13 m à 18 m parait excessive et correspond 

à autoriser 2 étages supplémentaires. On peut comprendre qu’un promoteur veuille toujours faire 
plus de logements. Or cela semble contradictoire avec les objectifs du PLU qui vise à « assurer une 
continuité harmonieuse avec la ou les constructions voisines ». Augmenter la hauteur de façon 

significative n’assurerait plus une continuité harmonieuse.  Cette demande parait disproportionnée. 

 

Zonage 

- -Mme Sandra Kaplan du Crédit Mutuel Aménagement foncier signale une erreur de zonage. 
Celui-ci ne respectant pas le permis d’aménager du 19 Avril 2019 dont dispose sa société en 



24 

 

Enquête révision PLU Saint-Pathus ref TA E21000029/77 

 

classant en zone A un secteur inclus dans le permis d’aménager et demande le classement du 
secteur concerné en zone AUc. 

 Réponse de la commune 
Ok pour ajouter la parcelle en AUc.  
Parcelle ZD 401 = 1259m² 

 Commentaire de la commissaire enquêteur 
Cette réponse est satisfaisante car la commune respecte le permis d’aménager qu’elle a délivré et 
qui n’a pas fait l’objet ni de modification ni de justification de la part de la commune de demande 
particulière. 

 

- M. Toulet contexte le classement en zone N de 2 unités foncières classées en zone UB et UAb 
au PLU en vigueur en raison de leur localisation au cœur du centre ancien. Il considère que ce 

secteur urbanisé constituant une dent creuse alors des extensions sont prévues sur des 
terres jusqu’alors cultivées et plus éloignées du centre ancien. Ce classement lui parait en 

contradiction avec les objectifs de densification de l’existant imposée par la loi et exprimée 
dans le PADD. Il s’appuie sur des incohérences entre le rapport de présentation et le zonage 
défini. 

 Réponse de la commune 
Le classement des parcelles visées en N correspond à leur usage actuel (boisements).   

Le reclassement de ces parcelles en UB et UAb pourra être réinterrogé dans le cadre d’une révision du 

PLU à partir de 2030, date de projection du SDRIF approuvé en décembre 2013.  

Par ailleurs, les parcelles visées sont actuellement boisées. La distance entre les deux constructions les 

plus proches est d’environ 150m. Il ne s’agit donc pas d’une dent creuse.  

Les incohérences relevées par M. Toulet seront toutefois corrigées dans le rapport de présentation. 

Toutefois, c’est le règlement graphique, dans lequel ces parcelles sont classées N, qui est opposable.  

 Commentaires de la commissaire enquêteur 

La justification pour classer la propriété de M. Toulet en zone N est son boisement, alors que dans le 
même temps un secteur classé en UE au niveau du Prieuré voit son EBC supprimé et devient AU-Ad. Il 

peut être questionné la cohérence du traitement de ces deux secteurs proches du centre ancien. 
Si la commune rejette la qualification de dent creuse, il faut reconnaitre que la propriété de M. 
Toulet est située à proximité du cœur de ville, notamment presqu’en face de la mairie, dans la 

continuité d’un lotissement et si elle était ouverte à l’urbanisation elle ne constituerait pas une 

extension mais serait comprise dans l’enveloppe urbaine. 

Si la commune souhaite maintenir le classement en zone N, la justification devrait être apportée dans 

le rapport de présentation indépendamment de correction de document graphique. 

- M.Znati pour CIG promotion proposent des modifications du règlement 

 Réponse de la commune 
Les modifications demandées seront prises en compte afin de permettre la réalisation des projets de 
CIG Promotion.  

Seule la demande d’évolution relative à la règle des stationnements sera soumise à la DDT pour 

s’assurer du maintien de la compatibilité du projet de PLU avec le PDUIF.  

 Commentaire de la commissaire enquêteur 
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La demande d’évolution de la règle de stationnement en zone AU pour laquelle la commune 
envisage de solliciter la DDT est la suivante : 
« Pour les véhicules motorisés  

Pour les constructions à usage d’habitation il est exigé 

Ajouter : Pour les habitations en maisons individuelles groupées ; il doit être créées deux places de 
stationnement par logement. 

La demande de passer d’une hauteur de constructions de 13 m à 18 m parait excessive et correspond 

à autoriser 2 étages supplémentaires. On peut comprendre qu’un promoteur veuille toujours faire 
plus de logements. Or il est expliqué que le PLU vise à rechercher à « assurer une continuité 
harmonieuse avec la ou les constructions voisines ». Augmenter la hauteur n’assurerait plus une 

continuité harmonieuse.  Cette demande parait disproportionnée. 

Dans le lexique du règlement écrit. p124 il est bien précisé que la hauteur correspond au point le plus 
élevé de la construction 

      Fait à Villenoy le 1er  août 2021 

      La commissaire enquêteur 

 

 

      Marie-Françoise Sévrain 
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Conclusions et avis 
 

Objet de l’enquête 
La présente enquête porte sur la révision du PLU de Saint-Pathus prescrite par le conseil municipal du 
28 août 2015 qui a également fixé les modalités de la concertation. 

La MRAe par décision du n°77-049-2019 du 25 juillet 2019 a soumis la révision du PLU à évaluation 
environnementale. 
Le PADD a été débattu en conseil municipal et arrêté définitivement le 19 octobre 2020. 

Le projet de PLU a été arrêté par le conseil municipal du 19 décembre 2020 et ensuite soumis à l’avis 

des PPA. 
 

Déroulement de l’enquête 
L’enquête relative à la révision du PLU a été prescrite par arrêté municipal n°21-054du 17 avril 2021. 

Elle s’est déroulée du 1er juin au 30 juin 2021 selon les modalités de l’arrêté précité avec comme 
siège de l’enquête la mairie de Saint-Pathus. 

J’ai constaté que la publicité règlementaire avait été mise en œuvre et complétée par des 
dispositions complémentaires (site internet de la commune, avis sur panneaux lumineux). 

Le dossier pouvait être consulté à l’accueil de la mairie en version papier et sur un ordinateur 
spécialement mis à disposition du public pendant toute la durée de l’enquête. 

Les observations pouvaient être déposées sur le registre papier joint au dossier ou sur une adresse 

courriel dédiée. 
J’ai assuré les permanences selon le calendrier prévu dans l’arrêté d’organisation de l’enquête. Les 
contraintes sanitaires ont été respectées sans poser de difficultés. 

J’ai reçu 16 personnes au cours de mes permanences. 
À l’issue de l’enquête, j’ai clos le registre papier le 1er juillet 

J’ai recueilli 14 dépositions écrites : 12 par courriel et 2 sur le registre papier. La même déposition a 

été transmise par courriel et annexée au registre papier. 

Compte tenu de la taille de la commune, la participation du public à l’enquête a été faible. 
J’ai remis le procès-verbal de synthèse des observations à M. le maire de Saint-Pathus lors d’une 
réunion organisée en mairie le 06 juillet. Un mémoire en réponse m’a été ensuite transmis par 
courriel le 20 juillet.  

J’ai fait une analyse des observations du public dans mon rapport. 

 

Dossier d’enquête 
Même si le dossier d’enquête d’un point de vue purement formel comporte les pièces 
règlementaires prévues par le Code de l’urbanisme, il faut regretter que sur le fond il comporte un 
certain nombre d’erreurs, de coquilles, mais aussi comme des incohérences ou des manques, qui 

toutefois sont faciles à corriger.  

L’évaluation environnementale apparait assez sommaire. Par exemple le chapitre 2.6 Mesures pour 

éviter, réduire et composer les impacts du projet pages18 et 79 du volume 3 du rapport de 

présentation, il est écrit « Le principal enjeu environnemental sur la commune concerne les zones 
humides » or la commune est traversée d’est en ouest par une continuité écologique inscrite au 

SDRIF et au SRCE, sa préservation et sa valorisation est un enjeu environnemental peu prises en 
compte.  
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Ou encore, les OAP très générales auraient mérité d’être plus précises. Par exemple, pour l’OAP 
déplacements le schéma repère des entrées de ville comme « Entrée de ville à valoriser » sans 
traduction dans les actions de cette OAP ou il noté comme action transcrite « assurer la continuité 

des réseaux cyclables. » alors qu’il n’y a pas de piste cycable sur la commune. 

À noter également que différentes pièces portent la mention suivante sur chaque page : « Ce 
document est la propriété d’Altéreo et ne peut être reproduit ni communiqué à des tiers sans son 

autorisation ». Cette mention devra être supprimée, le PLU étant public de la responsabilité de la 
commune et non du bureau d’études. 

LA MRAe dans son avis avait relevé des lacunes du projet de PLU et je regrette que la 

recommandation de joindre au dossier d’enquête publique un mémoire en réponse à son avis n’ait 

pas été suivi. Par contre, le dossier d’enquête comportait une synthèse des avis des Personnes 

Publiques Associées avec des premiers éléments de réponses aux remarques et l’engagement de 
compléter le rapport de présentation avant approbation du projet de PLU. 

Le projet de PLU 
Les objectifs du PADD sont de : 

1 – Maîtriser le développement urbain et répondre à l’ensemble des parcours résidentiels 

- Moduler la démographie avec un taux d’accroissement de 2.6 % par an, envisager l’accueil de 
3 000 habitants supplémentaires à l’horizon 2030 et limiter la consommation foncière dédiée 
à l’habitat à 9.75 ha. 

- Offrir un choix plus large de types d’habitat en diversifiant l’offre en logements notamment 
de petits logements 

- Favoriser l’équilibre accession/location 
- Privilégier le renouvellement urbain et de densification 
- Diversifier la typologie des logements  
- Assurer la maîtrise de l’urbanisation par la densification du tissu existant, en mobilisant les 

dents creuses, en encadrant les divisions parcellaires et par l’extension correspondant aux 
secteurs d’urbanisation préférentielle du SDRIF. 

 

2 – Préserver et valoriser l’environnement et le cadre de vie 

- Dynamiser la vie locale par l’aménagement des espaces publics en renforçant l’identité 
communale et confortant la mise en valeur du patrimoine  

- Équiper la commune en réalisant de nouveaux équipements et rationnalisant l’existant et le 
futur 

- Protéger les sites remarquables et l’environnement en préservant le tissu ancien, en 
valorisant le bâti patrimonial, en mettant en valeur la trame verte urbaine et des lisières, en 
sauvegardant le maillage nature, liaisons douces, en préservant les espaces naturels 
(continuités écologiques, zone humide) et agricoles ou forestiers. 

- Prendre en compte les risques naturels et technologiques 
- Participer à la lutte contre le changement climatique et aux économies d’énergies pour une 

urbanisation vertueuse. 

 

3 – Développer le potentiel économique local 

- Favoriser le maintien et le développement des activités économiques en pérennisant la zone 
existante et permettant l’accueil de nouvelles activités. 



28 

 

Enquête révision PLU Saint-Pathus ref TA E21000029/77 

 

- Aménager un territoire propice au développement économique et commercial en préservant 
et développant les services et commerces, en développant la desserte des réseaux 
numériques tout en préservant les activités agricoles. 

- Développer l’accessibilité et les transports par le maillage des circulations douces, la desserte 
par autocar et sécuriser les accès. 

A ces objectifs s’ajoute : « La commune prévoit par ailleurs d’accueillir des terres inertes sur ses 
terrains agricoles, de façon modérée. Ceux-ci retrouveront leur vocation initiale après l’exhaussement 
et l’aménagement se fera avec une intégration paysagère valorisant l’entrée sur le territoire 

communal. » 

Les incidences du projet de PLU 
Ces incidences sont estimées globalement positives : 

      Incidences 

- Eaux potable et pluviales  neutre 

- Air, climat, énergie    négative faible 

- Déchets    négative faible 

- Bruit     positive modérée 

- Risques naturels et technologiques positive modérée 

- Paysage naturels et agricoles  positive modérée 

- Urbanisation    positive modérée 

- Transports/déplacements  positive modérée 

- Énergies locales et renouvelables neutre 

- Biodiversité et ressources naturelles  neutre 

 

Les observations du public 
Les principales observations portent sur l’opposition au stockage de déchets inertes en zone agricole, 
la protection des captages d’eau potable et sur l’objectif de développement démographique devant 

se traduire par une augmentation de 50% la population communale à l’horizon 2030. 
Ensuite, elles concernent des demandes de modifications spécifiques du règlement. 
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Conclusions motivées de la commissaire enquêteur 

Sur la forme et la procédure d’enquête publique 
À l’issue d’une enquête de 32 jours, il apparait que : 

- La publicité sur le territoire communal et par voie de presse a été faite règlementairement, 

- Le dossier comportait toutes pièces requises ; 

- Un registre papier et une adresse courriel permettaient de déposer des observations, 

- Les permanences ont eu lieu aux dates et heures prévues, 

- Les modalités de déroulement de l’enquête définies dans l’arrêté prescrivant l’enquête ont 

été respectées, 

- Un procès-verbal de synthèse des observations a été remis dans un délai de moins de 8 jours, 

- Un mémoire en réponse a été communiqué. 

Je fais le constat du bon déroulement de l’enquête. 

 

Sur le projet de PLU 
Le projet de PLU apparait globalement compatible avec les documents supra communaux. 

Le choix du développement porté par le projet de PLU est un choix politique. Il s’agit d’envisager une 
croissance démographique de 50% en moins de 10 ans et la réalisation d’environ nouveaux 900 
logements tout en limitant l’étalement urbain.  

La commune justifie son choix comme une réponse aux contraintes imposées par la proximité de la 
plateforme aéroportuaire Roissy Charles de Gaulle limitant l’urbanisation de nombreuses communes 
soumises aux nuisances sonores et entrainant une forte demande sur Saint-Pathus. Cet objectif 

d’augmentation de 3000 habitants parait très ambitieux d’une part notamment parce que la 

commune ne peut imposer les divisions parcellaires et que l’horizon 2030 parait être court. 

 

Depuis la fin des années 1960, la commune a connu une croissance et un étalement urbain sous 
forme de lotissements pavillonnaires. Le projet de la commune vise un rééquilibrage de la typologie 

des logements qui est une nécessité pour répondre à l’évolution de la population (diminution de la 

taille des foyers, installation des jeunes, logements adaptés aux seniors, mixité sociale par 
l’intermédiaire de collectifs en location ou accession à la propriété, etc.). 

 

L’accroissement de population est compatible avec l’approvisionnement en eau potable et le 

traitement des eaux usées. Les pompages d’eau potable ne bénéficient pas encore de périmètres de 
protection. L’ARS a précisé que la procédure devrait aboutir prochainement, celle-ci n’est pas de la 
responsabilité de la commune. La station d’épuration est dimensionnée pour répondre à une 
augmentation de population.  
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Dans les zones AU secteur d’extension, le règlement ne devrait pas prévoir la possibilité 
d’assainissement non collectif pour des secteurs s’ouvrant à l’urbanisation avec des constructions 
nouvelles qui doivent obligatoirement se raccorder au réseau d’assainissement collectif. 

Pour les eaux pluviales, pour toutes les zones, le règlement envisage que « Lorsqu’il existe un réseau 
public apte à recueillir les eaux pluviales, les aménagements sur le terrain doivent garantir leur 
évacuation dans ledit réseau. ». Dans les secteurs couverts par des OAP sectorielles (zones AU), 

l’infiltration par l’intermédiaire de dispositifs tels que noues, fossés est préconisée mais le règlement 
ne prévoit que l’évacuation des eaux pluviales que dans le réseau public.  Le règlement devra être 

compléter pour traduire l’orientation de l’OAP qui prévoit que « L’opération devra tendre vers une 
neutralité des ruissellements » dans le respect de l’orientation du SDAGE de maîtrise des rejets des 

eaux pluviales devant privilégier le stockage des eaux pluviales, leur infiltration ou leur recyclage. Le 

règlement devrait être complété pour envisager la gestion des eaux pluviales à la parcelle sauf 
contrainte technique. 

 

Une OAP thématique traite des déplacements de façon très générale. L’accent est mis sur des 
déplacements internes à la zone urbaine reposant sur des liaisons douces en insistant sur la liaison 
centre-ville et complexe sportif.  Ces liaisons sont exclusivement piétonnes car aucune piste cyclable 
n’existe sur la commune. Il apparait peu plausible que les habitants de l’ouest de la commune se 

rendent au centre-ville situé dans la partie Est à pied en raison de distances supérieures au 1,5km. 
L’attractivité des circulations douces n’est pas démontrée. Il est regrettable que le maillage envisagé 

des circulations douces n’inclut pas de pistes cyclables. La question du stationnement se pose 

également dans une commune où il n’y a pas d’alternative à la voiture et le nombre de voitures par 

foyer est souvent de 2 ou 3. 

Je considère qu’il y a un décalage entre la volonté affichée dans le PADD de « Développer 
l’accessibilité et les transports » et la traduction dans le projet de PLU car il n’y a pas de transports 

alternatifs à la voiture pour les déplacements pendulaires, pas d’incitation au covoiturage alors que 

plus de 80 % des personnes travaillent hors de la commune. La seule alternative à la voiture est le 

bus avec des limites de capacité et de desserte.  

La multimodalité n’est pas possible les déplacements dépendant uniquement de la route. Le 

covoiturage est a priori exclu faute de réserve foncière de la commune. C’est pourtant une 

alternative limitant l’autosolisme en particulier pour les trajets réguliers (domicile-travail). Si une aire 
de covoiturage de courte distance est souvent créée sur le domaine public par une collectivité elle 

peut s’envisager sur des parkings existants identifiés par la collectivité comme propice au 
covoiturage (parking de supermarché par exemple). A noter que le département peut apporter son 

soutien notamment financier pour la création de stations locales. J’encourage la commune à ne pas 

exclure par principe le covoiturage. 

 

Pour les zones AU, il est fait mention de la préservation de la trame verte au sein des opérations 
d’aménagement grâce au maintien de plantationw dans les espaces libres de construction et la 

préservation des boisements. Or pour l’OAP dite du Prieuré, la trame d’espace boisé (EBC) existante 

est supprimée sans explication. Cette suppression de trame d’EBC va à l’encontre de la préservation 
de ce boisement alors même qu’il est précisé dans le rapport de présentation que ces boisements 

« sont à valoriser mais également à être étendus à l’avenir … ».  Je considère que pour être cohérent 
avec la volonté annoncée de préservation et valorisation le boisement du secteur du Prieuré devrait 
être maintenu en EBC. 
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Deux espaces verts publics sont traversés par des cheminements piétonniers avec la présence de 
plans d’eau, l’un au nord de la zone d’activités classé en zone N et le second, le parc des Ormes, 
classé en zone UE.  Or ces espaces verts publics présentent des similarités et ont la même vocation 

d’espaces verts ouverts au public à protéger. Ils devraient bénéficier d’un zonage identique en zone 
N.  

La continuité écologique inscrite au SDRIF et au SRCE est reportée dans le projet de PLU sans faire 

l’objet d’une analyse de sa fonctionnalité ainsi que sa connexion avec les espaces qui l’entourent. Il 
est écrit dans le rapport de présentation que cette continuité est « classée en zone naturelle et 

agricole » alors qu’elle est en zone UE et bordée dans sa partie Est par un zonage agricole.  La 
suppression de la trame d’EBC au nord la continuité écologique n’est pas justifiée.  Cette trame 

n’apparait plus dans le projet de révision alors que je relève que dans l’évaluation environnementale 

que p 47 de l’évaluation environnementale il est précisé que « ce secteur présentait il y a peu un 
boisement, les photographies aériennes prises entre 2006 et 2010 témoignant encore de la présence 

d’arbres de haut port. Celui-ci était d’ailleurs inscrit en tant qu’Espace Boisé Classé (EBC) au sein du 

règlement graphique du PLU communal de 2019 et il est alors surprenant de constater qu’il n’a pas 
été conservé. » La conservation de cet EBC apparait d’autant plus importante que cet espace est 
directement en connexion avec la continuité écologique. Je considère que la trame EBC devrait être 

conservée au nord de la Thérouanne avec un classement en zone A et non UE. 

 

Je relève que le stockage de déchets inertes en zone agricole n’est pas du tout abordé dans 

l’évaluation environnementale. Si la vocation des terres agricoles après remise en état, d’un éventuel 

apport de déchets inertes, n’est pas remise en cause, j’estime imprudent d’autoriser le stockage de 

déchets inertes en zone agricole sans en avoir étudié les incidences sur l’environnement. Le stockage 
de déchets inertes relève seulement de la procédure d’enregistrement et non de celui de 

l’autorisation au titre des ICPE.  Il n’est pas interdit de s’interroger sur la possibilité ouverte par le 
PLU d’un éventuel stockage de déchets inertes réalisé sans évaluation environnementale. J’estime 

prématuré d’envisager la possibilité d’un tel stockage sans un minimum de mesures pouvant 
prévenir les  risques et nuisances. 

 

 

En complément des commentaires précédents, j’estime qu’un certain nombre de corrections 

devraient être apportés au plan de zonage  

Plan : 

- Identifier l’église en tant que monument historique puisqu’elle est classée, 

- Supprimer la trame de monument historique sur l’espace vert au bord de la Grande Rue, 

- Un secteur à l’ouest de la commune est représenté selon le code couleur UBb tout en étant 

annoté UB et UBb, il est nécessaire de supprimer la mention UB puisqu’il s’agit d’un secteur 

UBb. 

- La numérotation des emplacements réservés est à actualiser de 1 à 3 et non de 2 à 4. 

- Les plans d’eau sont à faire figurer en zone N (nord zone activité rue Noëfort) et zone UE 

(Parc des Petits Ormes) 

- La rivière la Thérouanne dans sa partie non busée devrait être représentée. 

- Le plan devrait comporter les bâtiments déjà réalisés en cœur de ville et rue Noëfort 
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- Sur la zone N en centre-ville, supprimer les rayures de « boisement à préserver » sur les 

surfaces imperméabilisées correspondant à des bâtiments et une piscine identifiée comme 

une mare potentielle.  
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Avis 
 

Compte tenu du dossier soumis à enquête à compléter avant approbation du PLU, 

 
Compte tenu du déroulement de l’enquête, 
 

 
Compte tenu de la déclinaison des orientations du PADD traduites dans le projet de PLU 
de  

Maîtriser le développement urbain et répondre à l’ensemble des parcours résidentiels 
Préserver et valoriser l’environnement et le cadre de vie 
Développer le potentiel économique local, 
 

 
Compte tenu que le choix de la commune d’envisager un fort développement démographique est 

l’expression de son choix politique, 

 
Compte tenu que la limitation de l’étalement urbains respecte les orientations du SDRIF, 
 

Compte tenu de la volonté de diversifier la typologie des logements dans une commune où l’habitat 
pavillonnaire est largement dominant, 

 

Compte tenu que le projet vise une plus grande mixité sociale, 
 
Compte tenu des réponses déjà apportées par la commune aux observations des PPA précisant que 

le rapport de présentation sera complété 
 

Compte tenu de la volonté exprimée de la protection du patrimoine bâti et naturel 

 

Compte tenu de la nécessité de préserver et valoriser la continuité écologique inscrite au SDRIF et au 
SRCE 
 

Compte tenu des incertitudes concernant le stockage de déchets inertes en zone agricole 
 

J’émets un favorable au projet de PLU de la commune de Saint-Pathus assortis de réserves et de 

recommandations. 

Réserves De compléter le rapport de présentation et de corriger les erreurs et coquilles tant du 
rapport de présentation que du plan de zonage 

1- De maintenir les trames d’espaces boisés classés figurant au PLU avant révision 

au nord de la Thérouanne au contact de la continuité écologique 

sur l’espace boisé à protéger sur le secteur du Prieuré 

ceci pour correspondre à l’orientation du PADD de protection des espaces naturels  

2- De ne pas autoriser le stockage de déchets inertes en zone agricole 
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Recommandations 

1- De modifier le classement de l’espace vert du Parc des Petits Ormes de la zone UE en zone 

N. 

2- De supprimer la trame d’espace vert sur les surfaces imperméabilisées (constructions 

d’habitation, piscine) de la zone N du centre-ville. 

3-  

4- De transmettre à la MRAe le rapport de présentation actualisé, faute d’avoir joint au 

dossier d’enquête un mémoire en réponse à son avis. 

      Fait à Villenoy le 22 août 2021 

      La commissaire enquêteur 

       

 

      Marie-Françoise Sévrain 
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Annexe 3 Synthèse des avis de l’Etat 
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Procès-verbal de synthèse des observations 
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Procès-verbal de synthèse des observations relatives au projet de 

PLU de la commune de Saint-Pathus 

 

 

Le présent procès-verbal est établi conformément à l’article R 123-18 du Code de l’environnement. Il 

permet de porter à la connaissance du porteur de projet de révision du PLU les observations 
déposées durant l’enquête publique et les interrogations du commissaire enquêteur. 

 

Le déroulement de l’enquête 

L’enquête publique sur la révision générale du PLU de la commune de Saint-Pathus s’est 
déroulée du 1er juin au 30 juin 2012 dans les conditions prévues dans l’arrêté municipal n° 21-

054 du 17 avril 202, prescrivant son ouverture. 

L’enquête a été portée à la connaissance du public par la mise en œuvre de la publicité 

prévues par les textes réglementaires et complétées par des modalités complémentaires 

assurées par les services municipaux.  

Comparée à la population de Saint-Pathus, la participation s’avère assez limitée : 16 personnes 

reçues au cours des permanences et 13 dépostions : 12 par courriels et 2 au registre papier. La 
déposition annexée au registre et transmise également par courriel n’a été comptabilisée 
qu’une seule fois ainsi que l’observation transmise 2 fois par courriel. 

 

 La synthèse des observations 

- M. Delacourt, PROLOGIS, demande la modification du règlement zone UXc en vue de 

l’augmentation du CES pour passer de 0,5 à 0,6 et d’envisager la distance entre 2 construc-

tions sur même parcelle >à 10m. 

 

- Mme Sandra Kaplan du Crédit Mutuel Aménagement foncier signale une erreur de 

zonage. Celui-ci ne respectant pas le permis d’aménager du 19 Avril 2019 dont dispose sa so-

ciété en classant en zone A un secteur inclus dans le permis d’aménager et demande le clas-

sement du secteur concerné en zone AUc. 

 

- M. Bonnard de la société SENAB rue Louis Braille, demande qu’il soit appliqué en UXb 

les mêmes prescriptions qu’en UXa et UXc pour l’implantation des constructions par rapport 

aux limites séparatives. 
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- Mme Lopez, présidente de l’ADENCA, considère que le risque inondation n’est pas 

pris en compte dans le projet de PLU. Elle demande l’établissement de périmètres de protec-

tion des captages d’eau potable. Elle conteste la possibilité d’autoriser le stockage de dé-

chets inertes. 

Elle pose la question de leur compatibilité avec des zones humides, le respect du rééquilibrage 
régional de stockage des déchets et la préservation des itinéraires de promenade et randonnée. 

 

- Mme Moine, conseillère municipale, contexte l’objectif d’une croissance de 50% de 

la population à l’horizon 2030 et s’interroge sur les impacts sur la mobilité (stationnement, 

flux de circulation), l’imperméabilisation ainsi que sur la capacité des équipements publics 

(écoles, parking) et la faisabilité des divisions parcellaires devant aboutir à la dégradation de 

la qualité de vie.  

 

Elle note que l’aménagement de la zone AU pose la question de l’impact sur le pompage d’eau 

potable en absence de périmètre de protection. Elle signale qu’un projet d’aménagement existe mais 
qu’il n’est pas joint au PLU et pose la question d’une réelle concertation. 

 

Elle déplore l’absence de jardin « familiaux » et déplore l’absence de piste cyclable. 

 

Elle propose de définir des quartiers d’habitat différencié : pavillonnaire, maison de ville et collectifs 
et elle demande des arrêts de bus supplémentaires. 

Elle constate que le stockage de déchets inertes n’était pas intégré au PADD initialement arrêté par 

le conseil municipal en octobre 2018 et s’interroge sur sa localisation ainsi que ses impacts sur la 

circulation, protection des eaux, la santé, le respect des chemins de randonnée, le paysage et la 
préservation des terres agricoles. 

 

- Mme Keyser demande une modification du règlement pour permettre de réaliser un 

garage accolé à la maison avec une pente de toit minimum de 15° en zone UB 

 

- Mme Bernardone craint la disparition du caractère villageois de la commune avec 

l’inflation des constructions. Elle se pose la question de la capacité des écoles et ne veut pas 

de stockage de déchets. 

 

 

- M. Richez est contre le projet de stockage de déchets inertes en raison de la présence 

d’un captage EP, la consommation de terres agricoles et du trafic induit de camions.  
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Il trouve l’objectif de croissance de la population démesuré et pas en phase avec les équipements de 
la commune et hors commune (gare) et estime qu’il se réaliserait au détriment du cadre de vie.  

Il s’interroge également sur les impacts sur la santé (bruit, air) de la circulation des camions qui 
desserviront la zone UXc. 

 

- M. Donadey pour PIERREVAL demande de mettre en cohérence pour le secteur AU-

Ad l’OAP, le plan de zonage et le règlement et fait des propositions de corrections pour ce 

secteur destiné à l’accueil de séniors. 

 

 

- M. Toulet contexte le classement en zone N de 2 unités foncières classées en zone 

UB et UAb au PLU en vigueur en raison de leur localisation au cœur du centre ancien. Il con-

sidère que ce secteur urbanisé constituant une dent creuse alors des extensions sont prévues 

sur des terres jusqu’alors cultivées et plus éloignées du centre ancien. Ce classement lui pa-

rait en contradiction avec les objectifs de densification de l’existant imposée par la loi et ex-

primée dans le PADD. Il s’appuie sur des incohérences entre le rapport de présentation et le 

zonage défini. 

 

- Mme Gary et M. Aubry signalent le classement d’un espace boisé classé lors de 

l’achat de leur terrain en 1980 en fond de leur parcelle. 

 

 

- M.Znati pour CIG promotion proposent des modifications du règlement. 

 

La copie des observations est jointe au présent procès-verbal. 

 

Les personnes publiques associées (PPA) 

Les personnes publiques associées ont émis pour la majorité un avis favorable au projet de 

révision du PLU mais certaines l’ont assorti de réserves comme le DDT et le Département. La 

MRAe, qui n’émet pas d’avis conclusif, a relevé des insuffisances dans le dossier et 
recommande à la commune de le compléter.  

Une synthèse des avis des PPA avec des commentaires du bureau d’études ont été joints au 

dossier d’enquête. Afin de permettre de pouvoir émettre un avis circonstancié, il serait utile de 
disposer des corrections, mises à jours et compléments envisagés.  

Des remarques de la commissaire enquêteur 

 Règlement 
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Pour les différentes zones, il est précisé que « les constructions industrielles concourant à la 
production d’énergie ne sont pas assujetties aux règles d’implantation et d’emprise au sol. » 
Qu’est-il qualifié par « constructions industrielles de production d’énergie ». Est-ce des 

installations visant l’utilisation d’énergie renouvelable comme les panneaux solaires, ou 
encore les pompes à chaleur individuelles ou d’autres installations ? 

Zona UA P 13, dans les occupations admises sous conditions, il est indiqué : « Les installations 

de stockage de déchets inertes soumises à la règlementation des installations classées pour 
l’environnement. » Il s’agit certainement d’une erreur pour la zone UA. 

P 16 Est-il normal que soit envisagé des toitures de constructions agricoles alors qu’en zone 

UA les exploitations agricoles sont interdites ? 

P 17 Quelle est la signification de la phrase suivante qui ne se retrouve pas qu’en zone 
UA : « Les clôtures doivent être conçues de façon à ménager l’intimité au sein des parcelles 

tout en maintenant le caractère ouvert des espaces. ». Il parait difficile de conserver un 
caractère ouvert quand les clôtures peuvent être constituer de mur plein. 

En zone AH, peut-il être envisagé dans le STECAL de l’habitat collectif alors qu’il n’y est 
autorisé que l’extension limitée de l’existant et des annexes ? 

En zone UX, l’hébergement hôtelier et touristique est autorisé qu’en zone UXb (P60) et P61 

en UXb et UXc, à mettre en cohérence. 

P70, pour la zone UXb, il n’est prévu que les constructions à usage d’habitation pour 
l’implantation des constructions il n’est prévu que des constructions à usage d’habitation 

alors qu’il s’agit d’une zone d’activité.   

En Zone AU sont cités les constructions agricoles il s’agit certainement d’une erreur liée à 

l’usage du copier-coller. 

En zone N alors que sont autorisés que les exploitations forestières et des équipements 
sportifs légers le règlement prévoit la possibilité de constructions pouvant aller notamment 
jusqu’à une hauteur de 15m, il s’agit certainement d’une erreur liée à l’usage du copier-
coller. 

Espaces boisés classés 

Des espaces boisés classés sont supprimés par rapport au PLU en vigueur sans justification comme 

pour le secteur du Prieuré. La coupe d’arbres n’est pas une justification.  

Il serait utile de mentionner également dans le dossier la superficie des EBC de la commune.  

 

Problème de cohérence entre rapport de présentation, OAP et plan de zonage 

Il serait nécessaire de vérifier la cohérence de l’ensemble des documents notamment 

graphiques. Des exemples sont cités sans que la liste soit exhaustive : 

- p10 de la première partie du rapport de présentation (RP1), il est fait état des projets en 

cours rue Maisonneuve avec un schéma qui ne correspond pas au plan de zonage ; 

- l’église est le seul monument classé monument historique n’est pas représenté en tant que 
tel sur le plan de zonage alors que sur le secteur de l’ancien château est identifié un 

monument historique qui n’existe pas ; 
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- le schéma de la p 86 RP1 représente un espace boisé en bordure RN 330 non couvert par 
une trame EBC alors qu’il l’est sur le plan de zonage du PLU en vigueur et sur le plan de 
zonage du projet de PLU révisé soumis à enquête ; 

- non concordance entre le plan zonage zone N en centre bourg et les schémas p 42, p49 du 
rapport de présentation (RP2) et de l’OAP phase 2 de l’opération centre-ville. 

 

Comme le prévoit l’article R 123-18 du Code de l’environnement, « le responsable du projet, plan ou 

programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations » après la remise du 

présent procès-verbal. 

 

 

 

 

 

Annexe 2 

Mémoire en réponse
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Pièce du 

PLU 

Origine de la 

demande  
Nature de la demande Réponse de la commune 

RP ADENCA 

 

Ces données seront vérifiées et 

ajoutées le cas échéant au RP.  

Il n’existe pas de PPRI sur la 

Commune de Saint-Pathus. Leur 

élaboration est une décision 

préfectorale. L’étude des aléas, des 

enjeux et de la vulnérabilité du 

territoire est analysée par le Préfet qui 

met en place un PPRI lorsque cela 

s’avère nécessaire. Les services de 

l’Etat ne nous ont pas informés d’un tel 

projet lors de leur consultation. Il est à 

noter que la Commune de Saint-Pathus 

par le biais de l’intercommunalité (qui 

a la compétence assainissement) a 

travaillé ces 12 dernières années au 

renforcement de la protection de du 

territoire contre les inondations par la 

réalisation du bassin du Paradis d’une 

grande capacité. 
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PADD 
Mme Moine, 

conseillère municipale 

 

 

Sur l’objectif de croissance de la 

population : cette hypothèse de 

croissance démographique est justifiée 

de manière prioritaire par la situation 

territoriale de la commune. L’existence 

du Plan d’Exposition au Bruit de 

Roissy Charles de Gaulle et du Plan de 

Gêne Sonore contraignent 

drastiquement les possibilités de 

développement des communes 

limitrophes et/ou situées dans 

l’environnement proche de Saint-

Pathus. De même, les disponibilités 

foncières pour le développement de la 

zone aéroportuaire sont de plus en plus 

réduites en Seine Saint-Denis et Val 

d’Oise : les opérateurs se déplacent 

ainsi de plus en plus vers l’Est (Seine-

et-Marne) pour trouver de nouvelles 

disponibilités foncières. 

Les informations sur les captages d’eau 

potable ont été demandées au SMAEP 

de la Goële et seront ajoutées au 

dossier de PLU en vue de son 

approbation.  

Compte tenu de l’absence de demande 

de jardins familiaux, aucun projet n’a 

été envisagé. 

En ce qui concerne les pistes cyclables, 

un projet de développement est en 

cours sous l’égide de la Communauté 
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de Communes Plaines et Monts de 

France dans le cadre du PCAET sur les 

20 prochaines années. 

Les typologies d’habitat seront 

étudiées pour une bonne intégration 

dans l’environnement. 

L’organisation des transports urbains 

n’est pas une compétence communale. 

PADD ADENCA 

 

 

Le projet de PLU est conforme avec 

l’enveloppe maximale autorisée par le 

SDRIF pour l’urbanisation en 

extension (soit 5% de la superficie de 

l’espace urbanisé communal au 

moment de l’approbation du SDRIF). 

Cette modération de la consommation 

foncière permet la protection des terres 

agricoles dans un territoire où s’exerce 

une forte pression foncière.  

Un PLU communal n’est pas l’échelle 

de régulation adaptée pour permettre le 

rééquilibrage des implantations des 

ISDI à l’échelle régionale.  

La localisation des ISDI fera partie des 

points à débattre dans le cadre d’un 

échange avec la DDT 77.  

PADD Mme Bernardone 

 

Sur la capacité des équipements 

publics à absorber les besoins des 

futurs habitants : les groupes scolaires 

communaux sont de capacité suffisante 
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pour accueillir de nouveaux écoliers. 

Des ouvertures de classes sont 

possibles dans les bâtiments déjà 

existants dû notamment à des 

fermetures de classes antérieures et à 

venir. Depuis 6 ans, nous constatons 

une baisse permanente du nombre 

d’élèves. Aujourd’hui nous 

dénombrons moins de 100 enfants par 

rapport au pic de 2013/2014. 

Sur le projet de déchèterie : iIl ne s’agit 

pas de déchets mais de terres de 

creusement. 

 

PADD M. Richez 

 

Sur le stockage de déchets inertes : la 

commune réfléchira à l’implantation 

du projet d’ISDI sur des parcelles 

éloignées du champ de captage d’eau 

potable.  

Sur l’objectif de croissance de la 

population : Cette hypothèse de 

croissance démographique est justifiée 

de manière prioritaire par la situation 

territoriale de la commune. L’existence 

du Plan d’Exposition au Bruit de 

Roissy Charles de Gaulle et du Plan de 

Gêne Sonore contraignent 

drastiquement les possibilités de 

développement des communes 

limitrophes et/ou situées dans 

l’environnement proche de Saint-
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Pathus. De même, les disponibilités 

foncières pour le développement de la 

zone aéroportuaire sont de plus en plus 

réduites en Seine Saint-Denis et Val 

d’Oise : les opérateurs se déplacent 

ainsi de plus en plus vers l’Est (Seine-

et-Marne) pour trouver de nouvelles 

disponibilités foncières. 

La zone d’activités a été étudiée pour 

accueillir des camions et une 

circulation cohérente avec son usage. 

Un giratoire a notamment été validé 

sur l’axe RN330 / RD9D. De surcroit, 

Les camions ne traverseront pas la ville 

pour se rendre sur ce site. Ladite zone 

est distante des habitations puisqu’un 

vaste parc paysagé sépare les zones 

pavillonnaires de la zone d’activités. 

 

 

Règlement 

graphique 

/ 

règlement 

écrit 

Pierreval Promotion 

 

Les modifications demandées seront 

prises en compte afin de permettre la 

réalisation des projets de Pierreval.  

Il manque en effet le hachurage vert 

pour identifier le boisement à préserver 

dans le règlement graphique. L'emprise 

de celui-ci sera modifiée pour la faire 

correspondre avec l'emprise identifiée 

dans le schéma de l'OAP. Ce dernier 

sera par ailleurs modifié : il ne s'agit 
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pas d'un espace vert protégé, mais bien 

d'un boisement à préserver (cf p.49 et 

51 du rapport 1B -  Justification des 

choix). 

L’emprise de l’espace boisé sera 

modifiée pour correspondre à 

l’existant.  

 

Le règlement écrit du secteur AU-Ad 

autorisera la sous-destination 

"hébergement" et la mention 

« équipement public » sera supprimée. 

Le rapport de présentation sera adapté 

en conséquence.  

 

Règlement 

écrit 
ADENCA  

 

Après consultation du Syndicat Mixte 

d’Abduction en Eau Potable de la 

Goële, les déclarations publiques 

relatives à la mise en place de 

protection des captages d’eau potable 

sont en cours. Les états parcellaires 

sont actuellement en cours, en vue de 

lancer l’enquête publique.  

 

Les périmètres de protection des 

champs de captage seront ajoutés aux 

annexes et répertoriés au plan de 
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zonage (règlement graphique).  

 

Le périmètre des champs de captage 

sera classé en N  ou un secteur de la 

zone A à créer type « Ap » (à 

protéger), afin de garantir leur 

protection. Le projet d’ISDI n’est pas 

situé à proximité d’un périmètre de 

captage d’eau potable.  

 

 

Règlement 

écrit 
ADENCA 

 

 

La commune, maître d’ouvrage du 

projet de PLU, prévoit, par 

l’intermédiaire des corrections 

apportées au projet de PLU en vue de 

son approbation en conseil municipal, 

la délimitation d’un secteur de la zone 

A dédié à l’accueil des ISDI (dans 

l’objectif de le circoncire dans une 

zone dédiée). 

 

Des travaux de génie civil ont été 

réalisés en matière d’assainissement 

pour répondre aux dernières 

catastrophes naturelles intervenues sur 

la Commune. Les bassins « rue des 

Petits Ormes » ont été agrandis et un 

vaste bassin dénommé Le Bassin du 

Paradis a été réalisé au Nord-Ouest de 
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la Commune sur les terres du Plessis 

Belleville. Sa capacité s’est basée sur 

les précipitations centenaires. 

 

 

Sur la préservation des cours d’eau et 

zones humides : une étude d’impact, au 

moment de la mise en place du projet, 

permettra d’infirmer ou confirmer le 

caractère humide des parcelles visées. 

Des mesures d’évitement et de 

réduction seront mises en place. 

Règlement 

graphique  

 

Crédit Mutuel 

Aménagement 

Foncier 
 

Ok pour ajouter la parcelle en AUc.  

Parcelle ZD 401 = 1259m² 

 

Règlement 

graphique  

 

M. Toulet  

Le classement des parcelles visées en 

N correspond à leur usage actuel 

(boisements).   

Le reclassement de ces parcelles en UB 

et UAb pourra être réinterrogé dans le 

cadre d’une révision du PLU à partir 

de 2030, date de projection du SDRIF 

approuvé en décembre 2013.  

Par ailleurs, les parcelles visées sont 

actuellement boisées. La distance entre 

les deux constructions les plus proches 

est d’environ 150m. Il ne s’agit donc 
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pas d’une dent creuse.  

Les incohérences relevées par M. 

Toulet seront toutefois corrigées dans 

le rapport de présentation. Toutefois, 

c’est le règlement graphique, dans 

lequel ces parcelles sont classées N, 

qui est opposable.  

 

Règlement 

graphique 

Mme Gary et M. 

Aubry 

 

 

CF bande verte sur l’extrait de zonage : 

Altereo proposera à la commune 

d’identifier cette haie de cyprès au 

moyen de la prescription « alignement 

végétal à préserver ».    

Règlement 

écrit Prologis  

Les modifications demandées seront 

prises en compte afin de permettre la 

réalisation des projets de Prologis.  

 

Règlement 

écrit SENAB 

 

Vu avec la commune : ok.  
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Règlement 

écrit Mme Keyser 

 

Une règle sera ajoutée, relative aux 

pentes de toit pour les annexes des 

constructions de taille modeste (à 

réglementer).   

 

Cette règle sera généralisée à toutes les 

zones.  

Règlement 

écrit CIG Promotion 

 
Les modifications demandées seront 

prises en compte afin de permettre la 

réalisation des projets de CIG 

Promotion.  

Seule la demande d’évolution relative 

à la règle des stationnements sera 

soumise à la DDT pour s’assurer du 

maintien de la compatibilité du projet 

de PLU avec le PDUIF.  
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1. Réponses aux observations du commissaire enquêteur 
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Observations du Commissaire Enquêteur 

Pièce du PLU Observations Réponse de la commune 

Règlement 

écrit 

 

Les « constructions industrielles concourant à la 

production d’énergie » correspondent à la 

destination "locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilés ». L’objectif 

de la règle était de pouvoir permettre l’implantation 

de transformateurs électriques.  

Règlement 

écrit 
 

Il s’agit en effet d’une erreur matérielle, qui pourra 

être corrigée. 

Règlement 

écrit 
 

Il s’agit d’une erreur matérielle, qui pourra être 

corrigée. 

Règlement 

écrit 

 

Cette disposition sera supprimée afin de laisser la 

possibilité d’édifier un mur plein en zone UA.  

  

Règlement 

écrit  

Seules les annexes et extensions des logements 

existants sont autorisés en AH. 

 

NB : incohérence du règlement de la zone AH sur 

les équipements d’intérêt collectif à soumettre à la 
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commune. Installations autorisées, mais pas les 

constructions. Coquille à corriger.   

Règlement 

écrit 
 

La commune ne souhaite autoriser cette destination 

que dans le secteur UXb.  

Règlement 

écrit 

 

Il existe bien une habitation en UXb. Cette règle a 

vocation à encadrer les évolutions potentielles de 

cette construction. Par ailleurs, les logements 

destinés à la surveillance du site sont autorisés en 

zone UX. 

Règlement 

écrit 
 

Il s’agit en effet d’une erreur matérielle qui pourra 

être corrigée. 

Règlement 

écrit 

 

Il y a une construction d’habitation existante en zone 

N, pour laquelle la commune souhaite laisser des 

possibilités d’évolution. Le règlement sera modifié 

pour préciser qu’il s’agit des extensions d’habitation 

uniquement.  

Règlement 

graphique 

 

Le boisement du secteur du Prieuré est bel et bien 

identifié en « boisement à préserver », il s’agit d’une 

erreur d’identification au règlement graphique. Cette 

erreur sera corrigée. La superficie des EBC sera 

précisée dans le RP.  

Cohérence 

RP/OAP/Règl

ement 

graphique  

  

Ce schéma n’est pas incohérent avec le plan de 

zonage, il s’agit simplement d’un schéma indicatif 

de l’emprise du projet.  

 

Une vérification complète de la cohérence des 

différents documents sera faite lors de sa 
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finalisation. 

Cohérence 

RP/OAP/Règl

ement 

graphique  

 

 

Cette erreur sera corrigée. La prescription sur le 

secteur de l’ancien château identifié comme 

monument historique classé sera supprimée. Le 

périmètre MH autour de l’église apparait bien sur le 

plan des servitudes d’utilité publique. 

 

L’église sera identifiée au plan de zonage par une 

prescription de type « patrimoine bâti à préserver ».  

Cohérence 

RP/OAP/Règl

ement 

graphique  

 
 

Cette erreur sera corrigée.  

Cohérence 

RP/OAP/Règl

ement 

graphique  

 

 

Ces erreurs seront corrigées.  
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Annexe 3 

Tableau synthétique des avis des PPA commentés 
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 Demande Réponse ALtéreo Commentaires CE  
Région  
IdF 

Votre projet de PLU pourrait être plus ambitieux pour favoriser les circulations actives et le co-
voiturage vers les gares les plus proches et vers les villages alentours. Ainsi, la question du 
stationnement et la place de la voiture sur l’espace public pourrait être traitée dans un objectif de 
réduction plus affirmé ».  
« L’habitat individuel, qui doit selon le règlement prévoir trois places de stationnement, reste toutefois 

très dépendant de la voiture. Les risques de saturation du réseau routier, l’augmentation des temps 

de trajets interrogent la durabilité et la viabilité de cette proposition de croissance urbaine ».  

 

Une OAP Déplacements 
identifie les principaux 
cheminements doux de la 
commune. Ces derniers ont 
vocation à être renforcés afin de 
desservir les principales 
polarités (centre-ville ancien, 
complexe sportif).  
Les règles de stationnement 
respectées pour les opérations 
de logements correspondent 
aux seuils du PDUIF.  
La commune ne dispose pas de 
gare sur son territoire. Sa 
situation territoriale, en bordure 
d’une route nationale, limite 
également le potentiel de 
maillage en circulations douces 
avec les communes alentours.  
Les réserves foncières de la 

commune ne sont par ailleurs 

pas suffisantes pour permettre 

le développement d’aires de 

covoiturage.  

La création de places de 

covoiturage ne requiert pas 

forcément d’importantes 

réserves foncières. La réponse 

n’est-elle pas en contradiction 

avec l’enjeu identifié dans le RP 

1 : « Développer la pratique du 

covoiturage (par le biais d’une 

station multimodale de proximité 

par exemple) » ? 
 

 

Région  

IdF 
« Au regard de la croissance des dernières années, l’objectif démographique semble peu réaliste. 
L’intensification du centre-ville aurait pu se concentrer sur les équipements, et l’offre nouvelle de 
logement pourrait prioriser l’intensification du tissu déjà urbanisé ».  

 

La croissance démographique 
de la commune a longtemps été 
maîtrisée afin de maintenir un 
niveau d’accessibilité des 
équipements publics 
satisfaisant pour les habitants 
de la commune.  
Le niveau d’intensification du 

tissu urbanisé est déjà très 

volontariste : le potentiel foncier 

est de 372 logements sur les 

977 logements réalisés (1187 

correspondant au besoin en 

logements  

Il n’est pas répondu à la 

remarque sur l’objectif de 

démographique qui apparait peu 

réaliste. Même en considérant 

les logements neufs déjà 

réalisés ou en cours de 

réalisation, l’augmentation de la 

population repose beaucoup sur 

d’hypothétiques divisions 

parcellaires. 
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Région  

IdF 
« Cette programmation [de logements] très volontariste mérite d’être rééxaminée afin de privilégier 

l’intensification urbaine et mieux intégrer les problématiques liées à l’accessibilité ».  
Voir ci-dessus  
 

  

Rapport de présentation  
CMA 

 

Le chapitre 1 du rapport de 
présentation du projet de PLU, 
consacré au diagnostic du 
territoire, recense les 
principales activités 
économiques présentes sur le 
territoire. La synthèse de la 
partie 1.5 consacrée aux 
activités économiques 
mentionne l’enjeu de « soutenir 
le petit commerce dans le tissu 
urbain et l’activité artisanale et 
de services indispensables à la 
vie collective ». 

Même, comme il est rappelé   

p34 du RP1 comme enjeu 

« soutenir le petit commerce 

dans le tissu urbain et l’activité 

artisanale… » l’artisanat n’est 

pas davantage mentionné dans 

le chapitre 1.5 et aucune 

indication du nombre d’artisans 

ni du type d’activités présentes 

sur la commune. 
La remarque de la CMA 

mériterait une autre réponse. 

 

Dpt 77 

 

L’année de création du giratoire 
sera supprimée.  
La carte sera rectifiée.  
Les corrections seront prises en 

compte.  

Pas de commentaire  
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Dpt 77 

 

Le PDIPR sera mentionné.  

 
Pas de commentaire  

Dpt77e  

 

Après vérification, il apparait 
que le rapport de présentation 
et le règlement graphique sont 
en cohérence en ce qui 
concerne l’espace boisé classé.  
 

P40 RP1, la remarque est bien à 

prendre en compte à prendre en 

compte. 

Le boisement du secteur du 

Prieuré hachuré p49 et 

considéré comme « des 

boisements constituent les 

poumons verts de la ville, ils 

sont à valoriser mais également 

visent à être étendus) à 

l’avenir …… 

Ces boisements en EBC au PLU 

en vigueur devrait avoir cette 

protection EBC maintenue. 

D’ailleurs, sur le plan de zonage, 

ce boisement est identifié 

comme monument historique, le 

plan devra être corrigé.  

P86 du RP1 l  

 

MRAe 

 

Les remarques de la MRAe 
seront prises en compte afin de 
compléter le chapitre consacré 
à l’état initial de l’environnement 
et à ses perspectives 
d’évolution dans le cadre d’un 
scénario « au fil de l’eau » 
 

  

MRAe 

 

L’organisation du rapport de 
présentation sera revue et 
corrigée de manière à améliorer 
sa lisibilité.  
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MRAe 

 

La compatibilité du PLU avec le 
SDAGE, le PDUIF et le SRCE 
sera approfondie de manière à 
illustrer la manière dont leurs 
préconisations sont déclinées 
sur le territoire de Saint Pathus.  

 

  

MRAe 

 

La démonstration de la manière 
dont le PLU permet la 
réalisation de 857 logements en 
densification sera complétée.  
Parmi ces 857 logements, 510 

logements seront réalisés via 

l’opération Coeur de Bourg.  

N’y a-t-il pas contradiction avec 

la réponse faite à la remarque 

de la Région IdF 

 

MRAe 

 

La compatibilité des extensions 
urbaines avec le SDRIF sera 
précisée.  
La partie ci-dessous (encadré 
rouge) correspond aujourd’hui à 
une parcelle cultivée. Celle-ci 
aurait en effet dû être prise en 
compte dans la consommation 
foncière projetée dans le PADD.  
Une mise à jour du chiffrage de 

la consommation foncière du 

PADD sera faite au moment de 

l’approbation afin de tenir 

compte de cette remarque.  
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MRAe 

 

Les ISDI seront interdites dans 
l’ensemble des zones agricoles 
du PLU, à l’exception d’un 
secteur de la zone A, à créer, 
qui concernera les parcelles 
classées en zone A situées au 
Sud de la RN330, soient les 
parcelles ZH 1, ZH 5, ZH 6, 
ZH10, Z>H 11, ZH 19 et ZH 25.  
L’évaluation environnementale 

sera complétée afin de prendre 

en compte les impacts des ISDI 

dans les secteurs de la zone A 

concernés.  

Il n’est pas répondu si les ISDI 

pourraient bénéficier d’une 

possible dérogation. 

 

 

MRAe 

 

La section de la Thérouane 
traversant la section de la zone 
UE a été fortement remaniée et 
ne présente plus une 
biodiversité notable semblable à 
celle d’une zone humide. La 
section suivante de la 
Thérouane se situe au-delà de 
la limite communale.  
Les alignements d’arbre sont 
identifiés au règlement 
graphique, en lien avec la 
prescription 4.2 du règlement 
écrit qui stipule que « le projet 
doit maintenir et valoriser les 
alignements d’arbre existants 
ainsi que les perspectives 
visuelles liées à ces 
alignements d’arbre (…) En cas 
d’atteinte à une continuité 
d’alignement, des arbres de 
qualité équivalente devront être 
replantés ».  
De la même manière, la zone 

humide de classe 2 située en 

zone N en bordure Est de la 

commune est identifiée au 

règlement graphique et fait 

Justement si les abords de la 

Thérouanne ont été remaniés et 

pas dans le sens de la 

préservation et la valorisation de 

la continuité écologique ne faut-

il pas au contraire envisagée 

des mesures et notamment 

rétablir la trame EBC qui est 

présente sur le plan de zonage 

du PLU en vigueur. 

RP1 p75 au 2.1.13 

Hydrographie il est présentée la 

Thérouanne avec notamment 

comme préconisation « aider à 

la restauration en rétablissant 

les continuités écologiques et 

sédimentaires » et le rappel des 

axes de la Directive Cadre sur 

l’eau dont visant à restaurer les 

continuités écologiques. 
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l’objet d’une prescription écrite 

(4.9 du règlement écrit).  
CCPMF 

 

La compatibilité du projet de 
PLU avec le PCAET de la 
CCPMF sera étudiée.  
 

  

MRAe 

 

La traduction du statut de « pôle 
de centralité à conforter » de la 
commune dans le PLU sera 
précisé  

 

  

MRAe 

 

Les périmètres de protection 
des champs de captage seront 
ajoutés aux annexes et 
répertoriés au plan de zonage 
(règlement graphique).  
Il convient de contacter le 
SMAEP (Syndicat Mixte 
d’Adduction en Eau Potable) :  
Florence WEBER  
Chargée de mission  
SMAEP de la Goële  
6, rue du Général de Gaulle  
77230 DAMMARTIN EN 
GOELE  
Bureau : 01 60 54 39 06  
Portable : 07 86 58 89 94  
L’analyse des incidences des 

dispositions règlementaires 

relatives à l’emprise au sol dans 

les zones à urbaniser du PLU 

est explicitée dans le chapitre 9 

(1.3.2 Analyse fine des 

incidences dans les zones à 

L’ARS dans son courrier joint à 

celui de la DDT confirme que 

l’instruction de la DUP devant 

établir des périmètres de 

protection des captages d’eau 

potable. Le périmètres ne sont 

pas encore arrêtés ils ne 

pourront être joints lors de 

l’approbation du PLU.  
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urbaniser et en cours 

d’urbanisation).  
DDT 

 

Cette correction sera prise en 
compte.  

 

  

MRAe 

 

Les remarques de la MRAe 

seront prises en compte afin de 

compléter le chapitre consacré 

à l’état initial de l’environnement 

et à ses perspective d’évolution 

dans le cadre d’un scénario « 

au fil de l’eau ». 

Des précisions seront apportées 

sur la Thérouanne. Altereo 

prendra contact avec le 

Syndicat mixte de la 

Thérouanne. 

La remarque de la MRAe porte 

sur les différents enjeux 

environnementaux et ne se 

limite pas à la Thérouanne. 

 

 

MRAe 

 

L’évaluation environnementale 
sera complétée de manière à 
analyser les incidences du 
projet de PLU sur les zones 
humides présentes sur la 
commune.  
La zone humide de classe 2 
identifiée au règlement 
graphique du PLU et faisant 
l’objet d’une prescription au 
règlement écrit (4.9) n’est pas 
située en contigüité avec les 
secteurs d’urbanisation.  
Toutefois, la justification sera 

complétée de manière à 

préciser que  

seules les zones humides de 
classe 1 et 2 sont protégées au 
PLU. Cette mesure fait suite au 
diagnostic zones humides mené 
dans le cadre de la procédure 
de soumission à évaluation 
environnementale suite au 1er 
arrêt du projet de PLU.  

L’Aven du Grand Voyeux dans 

son courrier annexé à l’avis de 

la DDT précise qu’il a réalisé 

des prospections des zones 

humides sur la commune et que 

de nouvelles prospections sont 

prévues pour caractériser et 

vérifier le caractère humide de 

certains secteurs de la 

commune et propose même 

d’instaurer un zonage spécifique 

zone humide NZh et il se tient à 

la disposition de la commune 

pour l’accompagner. 
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Des données complémentaires 

dans le cadre de l’étude 

d’impact de la zone AU.  
MRAe 

 

L’enjeu relatif à la préservation 
de la trame verte de la 
commune sera ajouté à l’état 
initial de l’environnement.  
Une analyse des incidences du 

potentiel de densification par 

divisions parcellaires sur la 

trame verte sera ajoutée à 

l’évaluation environnementale.  

  

MRAe 

 

L’enjeu relatif à la préservation 
et à la gestion des eaux 
pluviales sera précisé à 
l’inventaire des risques dans le 
chapitre 2 (état initial de 
l’environnement  

 

  

MRAe 

 

Un bref examen sur le site 
georisques.gouv.fr indique que 
Saint-Pathus fait partie des 
communes comptant une cavité 
non cartographiable. Le 
complément sera toutefois 
apporté au rapport de 
présentation.  
Altereo a pris contact avec la 

MRAe pour préciser la 

localisation des trois 

établissements.  

C’est le service de la DRIEE des 

installations classées qui a priori 

peut le mieux renseigner sur les 

ICPE. 

 

MRAe La partie relative à l’alimentation 
en eau potable (chapitre 2, état 
initial de l’environnement) sera 
adaptée pour prendre en 
compte ces remarques.  
Altereo prendra contact avec le 
le SMAEP (Syndicat Mixte 
d’Adduction en Eau Potable) :  
Florence WEBER  
Chargée de mission  

La distribution de l’eau potable 

n’est pas de la compétence de 

la commune, Altereo aurait dû 

prendre l’attache su syndicat 

d’adduction en amont de la 

préparation du dossier et même 

consulter l’ARS. 
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SMAEP de la Goële  
6, rue du Général de Gaulle  
77230 DAMMARTIN EN 
GOELE  
Bureau : 01 60 54 39 06  
Portable : 07 86 58 89 94  

MRAe 

 

La partie relative aux enjeux de 
patrimoine bâti et paysager (4.3 
du rapport de présentation) sera 
complétée, notamment sur la 
préservation des vues.  
L’OAP Coeur de Bourg sera également 
modifiée.  

  

Dpt77 

 

Aucun risque n’est identifié sur 
la commune concernant les 
inondations, voir p. 106 du RP-
1A.  

 

Il faudrait préciser que c’est un 

risque qui ne semble plus 

exister mais l’impact d’une forte 

densification impliquant plus 

d’imperméabilisation devrait être 

envisagée. 

 

Dpt77 

 

Cette correction sera prise en 
compte.  
SMAEP de la Goële  
6, rue du Général de Gaulle  
77230 DAMMARTIN EN 

GOELE  

  

Dpt77 

  

Les données relatives à 
l’énergie du SRCAE 2012 et du 
PCAET de la CCPMF seront 
incluses dans le RP.  
 

  

Dpt77 

 

Les données relatives à la 
qualité de l’air du SRCAE 2012 
et du PCAET de la CCPMF 
seront incluses dans le RP.  
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Dpt77 

 

L’arrêté sera annexé.  
Le RP et règlement seront mis à 
jour pour mentionner les 
spécificités relatives à la zone D 
du PEB.  
La prise en compte des 
nuisances liées au trafic aérien 
est identifié comme enjeu dans 
le RP-1A, p. 119 : « Différentes 
nuisances sonores liées aux 
transports (terrestres et aériens) 
impactent le territoire communal 
de Saint-Pathus. Ces nuisances 
sont à prendre en compte dans 
les futurs projets (implantation 
et caractéristique des 
bâtiments) afin de limiter 
l’exposition des habitants ».  
Le PRPGD sera mentionné et 
des précisions seront ajoutées 
sur l’équipement des écoles 
communales en systèmes de 
récupération de déchets 
valorisables.  
La gestion des déchets est une 
compétence communautaire : 
Altereo prendra donc contact 
avec la CCPMF afin d’obtenir 
des compléments d’information 
sur cette mesure.  

  

CCPMF  
 

 

 
Ces compléments seront 
ajoutés.  
 

 

 
 



70 

 

Enquête révision PLU Saint-Pathus ref TA E21000029/77 

 

 
MRAe 

 

La commune n’est pas isolée : 
située à 5 kilomètres d’une gare 
reliant Paris Nord à Meaux, elle 
dispose aussi d’un réseau de 
bus maillant l’ensemble de la 
commune.  
Elle est également équipée d’un 
système de Transport à la 
Demande (Filéo). Des 
précisions seront apportées sur 
le système de TàD.  
Le report modal de la voiture 
vers les transports en commun 
n’est pas un enjeu de nature à 
être traité uniquement par un 
PLU au niveau communal.  

Meaux n’est pas relié par le 

réseau de Paris Nord mais de la 

gare d’Est et n’est pas à 5 km n 

c’est la gare du Plessis-

Bellevile. 

 

 

 

 

 

 

. 

 

MRAe 

 

La partie relative à la station 
multimodale sera supprimée.  
 

Si la multimodalité n’est pas 

envisageable sur la commune, 

le covoiturage n’est pas à 

exclure. 

 

MRAe 

 

L’enjeu est fort pour la 
commune mais la marge 
d’action du PLU sur ce volet est 
limitée. La correction sera 
néanmoins apportée.  
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MRAe 

 

Les ISDI seront interdites dans 
l’ensemble des zones agricoles 
du PLU, à l’exception d’un 
secteur de la zone A, à créer, 
qui concernera les parcelles 
classées en zone A situées au 
Sud de la RN330, soient les 
parcelles ZH 1, ZH 5, ZH 6, 
ZH10, Z>H 11, ZH 19 et ZH 25.  
L’évaluation environnementale 
sera complétée afin de prendre 
en compte les impacts des ISDI 
dans les secteurs de la zone A 
concernés. 
L’analyse des incidences du 
projet de PLU sur l’état initial de 
l’environnement sera précisée. 
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MRAe 

 

 
 

Une carte sera ajoutée afin de 
permettre la localisation des 
sites Natura 2000 par rapport à 
la commune.  
 

  

MRAe 

 

 

L’organisation du document sera 
reprise afin de prendre cette 
remarque en compte.  
 

  

MRAe 

 

Le chapitre 5 de la pièce 1B du 
projet de PLU (Explication des 
choix retenus pour établir le 
zonage et le règlement) précise 
que les périmètres d’OAP ont 
été choisis pour leur proximité 
avec le centre-ville et les 
équipements municipaux. Ils 
correspondent par ailleurs aux 
secteurs d’urbanisation 
préférentielle identifiés au 
SDRIF.  
Ce même chapitre 5 détaille par 
ailleurs les différents dispositifs 
réglementaires (EBC, 
alignements d’arbres à 
préserver, etc) visant à éviter et 
réduire les incidences 
environnementales, y compris 
dans les périmètres d’OAP.  

La réponse est incomplète 

notamment sur les enjeux 

environnementaux.  

 

MRAe 

 

Altereo se rapprochera des 
services de la CCPMF afin 
d’obtenir des éléments 
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complémentaires sur la 
justification d’un tel projet 
d’extension de la zone d’activité 
de Saint Pathus.  
La commune de Saint-Pathus 
est la commune la plus peuplée 
de la  
CCPMF et son « poumon 
économique ». Son attractivité 
et son dynamisme économique 
sont des conditions nécessaires 
à la constitution d’un pôle 
d’emploi d’échelle 
intercommunale pour les actifs 
de la CCPMF, créant les 
modalités d’un développement 
économique local plus 
endogène.  

MRAe 

 

La justification sera complétée 
afin de préciser la manière dont 
les éléments de patrimoine bâti 
et paysager sont protégés par le 
projet de PLU.  
La zone humide identifiée au 
règlement graphique du PLU et 
faisant l’objet d’une prescription 
au règlement écrit (4.9) est 
l’unique zone humide de classe 
2 située sur le périmètre de la 
commune. Les autres zones 
humides sont des zones 
humides de classe 3 et ne font 
pas l’objet d’une protection par 
le projet de PLU. En effet, 
celles-ci ont fait l’objet d’une 
étude complémentaire ayant 
permis de lever la suspicion de 
zones humides.  

 

 

 

 

 

Comme vu précédemment 

l’Aven du Grand Voyeux a 

prospecté sur la commune, il 

n’est pas inutile de le consulter. 
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MRAe 

 

Les valeurs initiales seront 
renseignées lorsque la donnée 
est disponible.  
 

Il ne s’agit pas de donner des 

valeurs mais aussi de compléter 

les indicateurs manquants. 

Notamment la prise en compte 

de la santé humaine est 

relativement absente du PLU 

 

 

 

Le résumé non-technique sera 
corrigé afin d’y faire figurer les 
objectifs de croissance 
démographique, de construction 
de logements et de 
consommation d’espaces à jour.  
Le résumé non-technique sera 
repris dans un souci de 
synthèse, de lisibilité et de 
compréhension globale du 
projet de PLU.  

Ce n’est pas seulement du point 

de vue lisibilité qu’il faut 

reprendre le résumé non 

technique mais aussi le 

compléter. 

 

CDPENAF 

 

La commune affirme qu’à ce 
jour aucun exploitant agricole 
n’a fait part de ses difficultés à 
circuler sur le territoire 
communal  
 

Les circulations agricoles ne 

semblent pas être une difficulté 

dans la commune qui ne 

comprend aucun siège 

d’exploitation. 
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DDT 

 

La commune affirme qu’à ce 
jour aucun exploitant agricole 
n’a fait part de ses difficultés à 
circuler sur le territoire 
communal  

  

Chambre 

d’agriculture 

 

La commune affirme qu’à ce 
jour aucun exploitant agricole 
n’a fait part de ses difficultés à 
circuler sur le territoire 
communal  

  

Dpt77 

 

La commune affirme qu’à ce 
jour aucun exploitant agricole 
n’a fait part de ses difficultés à 
circuler sur le territoire 
communal  
 

  

 

 

CF point déjà abordée ci-
dessus.  
Les parties boisées préservées 
de la zone AU seront 
reclassées en N et ne seront 
donc pas comptabilisées 
comme de la consommation 
d’espace.  

En AU n’apparait pas de 

boisements à préserver, c’est 

dans le secteur AU-Ad qu’il y a 

un boisement à préserver, 

actuellement classé en EBC. 

Celui-ci est supprimé sans 

justification et la partie boisée 

fortement réduite. 

L’espace boisé classé sauf 

justification devra être maintenu 

sur la partie retenue comme 

espace vert à protéger. 

D’ailleurs, sur le plan de zonage, 

il est représenté comme 

monument historique. 

 

DDT 

 

Les densités de l’OAP 
sectorielle « Opération coeur de 
ville » seront précisées pour 
chaque phase.  
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DDT 

 

Cette hypothèse de croissance 
démographique est justifiée de 
manière prioritaire par la 
situation territoriale de la 
commune.  
L’existence du Plan d’Exposition 
au Bruit de Roissy Charles de 
Gaulle et du Plan de Gêne 
Sonore contraignent 
drastiquement les possibilités 
de développement des 
communes limitrophes et/ou 
situées dans l’environnement 
proche de Saint-Pathus. De 
même, les disponibilités 
foncières pour le 
développement de la zone 
aéroportuaire sont de plus en 
plus réduites en Seine Saint-
Denis : les opérateurs se 
déplacent ainsi de plus en plus 
vers l’Est (Seine-et-Marne) pour 
trouver de nouvelles 
disponibilités foncières.  
Le développement de la 
commune de Saint-Pathus est 
ainsi « subi » autant que « voulu 
». De même, le taux de vacance 
très bas sur la commune (3,8%) 
et le rayonnement de celle-ci en 
tant que pôle d’emploi d’échelle 
intercommunale expliquent son 
développement important.  
Enfin, le développement de la 
commune a été contraint au 
cours de la période précédente 
en raison de l’inadaptation du 
parc de logements aux besoins 
de la population qui aurait 
vocation à s’installer sur la 
commune. Les constructions de 
logements collectifs, et 

La pression subit par la 

commune de Saint-Pathus n’est 

pas une justification de 

l’hypothèse de croissance 

démographique. 

 

Saint-Pathus est évidemment 

proche de la plate-forme 

aéroportuaire sans en subir trop 

les nuisances sonores. L’habitat 

pavillonnaire sous forme de 

lotissement concoure au 

déséquilibre de la typologie des 

logements.  

Un rééquilibrage de la typologie 

des logements semble une 

bonne chose quant au choix 

d’une forte croissance c’est un 

choix politique de la commune. 
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notamment des logements 
locatifs sociaux, en coeur de 
ville ont vocation à corriger ce 
déséquilibre et à permettre à la 
commune de rattraper son 
retard en matière de logement 
social.  

MRAe 

 
CF ci-dessus.  
 

  

DDT 

 

Le SRHH sera mentionné.  
 

  

DDT 

 

Le calcul du besoin en logements 
omet de comptabiliser les 210 
logements construits entre 2017 et 
aujourd’hui. Ainsi, le besoin en 
logements est évalué environ à 977 
logements, pour un potentiel de 
production de 880 logements.  
De même, Altereo interrogera la 
commune sur les typologies et 
le financement des logements 
envisagés.  

  

DDT 

 

 

La correction sera prise en 
compte.  
 

Même si ces données seront 

prises en compte, il est 

regrettable qu’Altereo n’ait pas 

fait les vérifications 

antérieurement. 

 

DDT 

 

Un bref examen sur le site 
georisques.gouv.fr indique que 
Saint-Pathus fait partie des 
communes comptant une cavité 
non cartographiable. Le 
complément sera toutefois 
apporté au rapport de 
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présentation.  
PADD 

DDT 

 

Voir supra   

CCI 

 

Ce schéma est un schéma de 
principe : il vise à traduire 
l’objectif de développement du 
commerce autour de la Grande 
Rue, notamment en lien avec la 
réhabilitation du centre-ville et 
les nouvelles constructions en 
coeur de ville.  

  

Règlement graphique 

CCI 

 

Le tissu urbain existant 
correspond à des constructions 
de type pavillonnaire, d’où la 
classification en UB. La 
classification des constructions 
visées en UAa porte en elle un 
risque pour la cohérence 
architecturale du coeur de ville. 
Enfin, en cas de changement de 
destination, les constructions 
visées ont vocation à redevenir 
résidentielles.  
 

La demande de la CCI semble 

légitime et ne menace pas la 

cohérence architecturale du 

cœur de ville. 

 

CDPENAF 

 

La seule zone humide 
bénéficiant d’une protection par 
le projet de PLU sur le territoire 
communal est une zone humide 
de classe 2.  
Les zones humides de classe 3 
ne sont pas répertoriées et ne 
bénéficient pas d’une protection 
dans le projet de PLU.  

  

DDT 

 

Cette remarque sera prise en 
compte.  
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DDT 

 

Certaines mares sont déjà 
identifiées dans le règlement 
graphique. La légende sera 
modifiée afin d’en améliorer la 
lisibilité et les autres mares 
seront répertoriées.  
 

Il semble qu’en zone N à 

proximité du centre-ville la mare 

identifiée soit une piscine 

 

MRAe 

 

Cette remarque sera prise en 
compte.  
 

Tant que les périmètres de 

protection ne sont pas établis il 

est difficile de les représenter. 

 

Dpt 

 

La présence de boisements de 
taille modeste sur des parcelles 
agricoles ne justifient pas d’un 
classement en zone N. Il s’agit 
d’améliorer la lisibilité du 
règlement graphique et d’en 
permettre une meilleure 
compréhension.  

 

Il faut noter que le boisement 

EBC sur l’extrait du plan de 

zonage n’est pas en EBC sur 

des schémas du RP il faudrait 

veiller à corriger le RP 

 

Règlement écrit 

DDT 

 

Les zones humides de classe 3 
ne sont pas répertoriées et ne 
bénéficient pas d’une protection 
dans le projet de PLU.  
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DDT 

 

Les corrections nécessaires 
seront apportées pour prendre 
en compte les seuils 
réglementaires du PDUIF.  
 

  

DDT 

 

La commune se dit prête à les 
autoriser mais ne souhaite pas 
endosser le rôle du maître 
d’ouvrage ou du maître 
d’oeuvre pour leur installation, 
faute de compétences internes 
adéquates pour ce type de 
montage et de gestion de projet.  
Altereo tâchera d’orienter la 
commune sur les options 
possibles pour le montage et la 
gestion des bornes. Altereo 
prendra notamment contact 
avec le Syndicat Départemental 
des Energies de Seine-et-
Marne (SDESM).  

  

DDT 

 

Le règlement est écrit de 
manière à interdire les 
poulaillers en tant que 
constructions de type agricole 
en vue de l’élevage de plus de 
50 animaux âgés de plus de 
trente jours. Se référer au 
lexique du règlement écrit et au 
règlement sanitaire 
départemental.  
Les poulaillers seront autorisés 
uniquement en zone A.  
Les basse-cours à usage 
domestique restent autorisées 
dans toutes les zones A.  

Dans la définition du lexique il 

n’est aucunement fait mention ni 

d’un nombre de volatils ni d’âge. 

Il semble avoir une focalisation 

du bureau d’études sur les 

poulaillers. 
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DDT 

 

CF ci-dessus  
 

  

CCI 

 

 

Les surfaces utiles 
correspondent aux disponibilités 
réelles de chaque zone. En 
zone UB les disponibilités sont 
plus importantes qu’en UA. La 
zone UA correspond en effet à 
un tissu ancien plus dense, dont 
les disponibilités pour des 
locaux d’activités sont donc plus 
restreintes.  
 

Les secteurs UB étant plus 

résidentiel que les secteurs UA, 

la remarque apparait cohérente 

 

CCI 

 

Le règlement des zones UAa et 
UAb a été conçu de manière à 
faciliter l’implantation des 
commerces dans le centre 
ancien.  
 

Que le règlement autorise 

l’implantation de commerces en 

UAa et UAb c’est une chose 

mais il faut s’interroger si les 

conditions de stationnement ne 

sont pas un frein à cette 

installation et peut être prévoir 

que les places de stationnement 

ne soient pas automatiquement 

pour les commerces sur 

l’assiette de l’opération. 
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DDT 

 

L’étude zone humide, réalisée 
dans le cadre de la procédure 
de soumission à évaluation 
environnementale du projet de 
PLU, porte précisément sur le 
périmètre de la zone UE 
concerné par des projets 
d’urbanisation.  
Le PLU tranche au sujet des 

zones humides en décidant de 

n’identifier au règlement 

graphique et d’appliquer une 

prescription que sur le périmètre 

de la zone humide de classe 2, 

située à l’est de la commune.  

Il a été signalé par la MRAe, la 

DDT des insuffisances de 

l’évaluation environnementale, 

quant à la caractérisation des 

zones humides il serait utile de 

se rapprocher de l’Aven du 

Grand Voyeux.  

 

DDT 

 

Le classement en EBC n’est 
plus cohérente au regard de la 
réalité des terrains : ils ont été 
défrichés.  
 

Un EBC n’est pas 

obligatoirement couvert par un 

boisement, son déclassement 

doit être justifié.  

Le déboisement semble avoir 

été fait illégalement. 

Cet EBC étant en partie et à 

proximité de la continuité 

écologique devrait être maintenu 

et classé en zone N et non UE. 
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CCI 

 

Altereo a interrogé la commune 
au sujet des propositions 
formulées par la CCI :  
- Déjà autorisée en UXb, la 
restauration sera autorisée en 
UXa1.  
- Les hébergements hôtelier et 
touristique ne seront pas 
autorisées en zone UX.  
- L’artisanat et le commerce de 
détail associé seront autorisés 
en zone UX  

 

D’après le règlement p 61, 

l’hébergement hôtelier est 

autorisé en UXb 

 

CCI 

 

Cette correction sera prise en 
compte  
 

  

DDT 

 

L’étude d’impact réalisée par 
Nature & Compétences a 
permis de confirmer l’absence 
de zones humides dans le 
périmètre de la ZAC.  

  

Chambre 

d’agriculture 

 

En zone AU, cette zone tampon 
existe de fait, car elle est longée 
par la rue de la Maison neuve (4 
mètres), qui sera jouxtée par 
une bande végétalisée dans le 
cadre du projet.  
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Chambre 

d’agriculture 

 

La correction sera prise en 
compte pour autoriser cette 
destination en zone A 
uniquement.  
 

  

Chambre 

d’agriculture 

 

Les ISDI seront interdites dans 
l’ensemble des zones agricoles 
du PLU, à l’exception d’un 
secteur de la zone A, à créer, 
qui concernera les parcelles 
classées en zone A situées au 
Sud de la RN330, soient les 
parcelles ZH 1, ZH 5, ZH 6, 
ZH10, Z>H 11, ZH 19 et ZH 25.  
L’évaluation environnementale 

sera complétée afin de prendre 

en compte les impacts des ISDI 

dans les secteurs de la zone A 

concernés.  

  

Dpt77 

 

Cette méthode d’élaboration 
sera recommandée à la 
commune en vue d’une 
procédure de révision ou de 
modification future.  
 

  

CDPENAF 

 

Voir ci-dessus  
 

  

DDT  Voir ci-dessus  
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Chambre 

d’agriculture 

 

La zone humide est de fait 
identifiée par un zonage 
spécifique (bande hachurée 
turquoise) dans le règlement 
graphique.  
 

  

DDT 

 

Il n’y a pas d’habitation 
existante en zone N et A.  

 

  

DDT 

 

La correction sera apportée.  
 

  

ABF 

 

La mise en place d’un PDA 
pourra être ajouté à la liste des 
modifications à prévoir en vue 
d’une future procédure de 
modification ou de révision du 
PLU.  

  

CDEPNAF 

 

Il ne s’agit pas d’un STECAL, mais 
bien d’une zone à part entière dont 
les dispositions règlementent à la 
fois les espaces bâtis et non bâtis.  

P 53 du règlement la zone AH 

est caractérisée comme 

STECAL 

 

DDT 

 

Cette correction sera apportée 
et le règlement 
d’assainissement de la CCPMF 
sera consulté. CF avis rendu 
par la CCPMF le 30 mars 2021.  
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DDT 

 

La Thérouanne ne prend pas sa 
source et coule pas sur le 
territoire de la commune de 
Saint Pathus. La partie 
identifiée comme la Thérouanne 
sur le territoire communal est en 
réalité un ru d’écoulement des 
eaux pluviales stockées dans le 
bassin de rétention du parc des 
Petits Ormes.  

C’est à vérifier, car il semble que 

la source de la Thérouanne soit 

bien à Saint-Pathus résultant de 

l’écoulement de différents rus. 

 

 

DDT 

 

La prescription 4.9 du règlement 
sera précisée afin de permettre au 
mieux la protection de la zone 
humide visée par cette prescription.  
 

  

MRAe 

 

Voir ci-dessus   

Dpt77 

 

Le règlement sera modifié de 
manière à le mettre en 
cohérence avec les OAP en 
matière de gestion des eaux 
pluviales. La rédaction du 
règlement veillera à être 
compatible avec le règlement 
de la CCPMF.  

 

  

OAP 
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Dpt77 

 

La correction sera prise en 
compte.  
La domanialité des routes sera 
précisée sur la carte de l’OAP.  
La précision sera effectuée.  
Le Plan Vélo 77 est mentionné 

p.49 du RP-A.  
La commune ne dispose pas de 

réserves foncières disponibles pour 

la création d’aires de stationnement 

dédiées au covoiturage.  

  

Dpt77 

 

Ces corrections seront prises en 
compte.  

 

  

DDT 

 

Ces corrections seront prises en 
compte.  

 

  

 

 

Le projet sera porté par un 
bailleur social.  
 

Quel que soit le porteur de 

projet il pourrait être apporté les 

renseignements demandés. 
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DDT 

 

Voir ci-dessus   

CCPMF 

 

La réflexion sur les enjeux de 
déplacements est en effet à 
conduire à l’échelle 
communautaire.  

 

  

Région IdF « On pourrait souhaiter qu’un objectif chiffré soit proposé et surtout que l’OAP puisse s’appuyer sur 
une étude identifiant la nature des occupants potentiels. Actuellement, 85,5% des actifs travaillent 
hors de la commune et rejoignent les pôles d’emplois de Roissy, Meaux, Creil ou Paris notamment 
Aussi, le développement de cette ZAE doit intégrer ce contexte ».  

 

La commune de Saint-Pathus 
constitue en réalité le principal 
pôle d’emploi à l’échelle 
intercommunale.  
Le règlement de la zone UXc 

renseigne sur la nature des 

occupants potentiels en limitant 

les destinations. La proximité de 

la zone aéroportuaire et 

l’accessibilité par la RN330 sont 

autant d’atouts pour le 

développement de cette zone.  

  

Région IdF « L’OAP pourrait envisager des mesures plus volontaristes de réduction de l’usage de la voiture, 

comme une piste cyclable vers le Plessis-Belleville et une réduction des places de voitures 
autorisées dans les nouveaux permis de construire par logements ».  
 

Les règles de stationnement 
respectées pour les opérations 
de logements correspondent 
aux seuils du PDUIF.  

La commune ne dispose pas de 

gare sur son territoire. Sa situation 

territoriale, en bordure d’une 

route nationale, limite également 

le potentiel de maillage en 

circulations douces avec les 

communes alentours.  
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DDT 

 

Les plans d’assainissement ont 
été transmis par la CCPMF, 
joints à l’avis sur le projet de 
PLU.  

 

Les plans ont été joints au 

dossier en cours d’enquête 
 

CCPMF 

 

Cette correction sera faite.  
 

  

DDT 

 

L’arrêté en question sera cité et 
annexé au projet de PLU.  

 

  

DDT 

 

L’arrêté en question sera cité et 
annexé au projet de PLU.  

 

  

DDT 

 

L’arrêté en question sera cité et 
annexé au projet de PLU.  
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DpT77 

 

L’arrêté sera annexé   

Dpt77 

 

 
La carte des SUP sera mise à 
jour pour prendre en compte 
cette correction.  
- Les corrections seront prises 
en compte.  

 

  

Dpt77 

 

Cette correction sera prise en 
compte.  

 

  

Dpt77  L’intégration de ces périmètres 
fera l’objet d’une procédure 
future de modification simplifiée.  
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